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Au cours des dernieres decennies, l'adoption de politiques de lutte aux inci-
vilites, de strategies policieres de tolerance zero et de changements architectu-
raux a l'environnement urbain visant a reduire l'accessibilite aux espaces
publics ont eu des consequences importantes sur les personnes itinerantes
au Canada . Que ce soit par le biais de mesures de surveillance ou encore
par remission systematique de constats d'infraction en vertu de reglements
municipaux ou de lois provinciales, elles sont de plus en plus nombreuses a
avoir ete chassees et exdues des places publiques, des pares et des rues ou
elles vivent et travaillent pour etre prises en charge par le systeme de justice
penale. Ce passage de la rue vers les tribunaux, et eventuellement vers la
prison, a rendu invisible une population qui est souvent jugee trop visible
par les autorites municipales.

* Cet article a remporte le prix du manuscrit d'artide juridique 2011 de la Fondation du
Barreau du Quebec. M.-E. Sylvestre desire remercier Vincent Greason de la Table ronde
des organismes volontaires d'education populaire de l'Outaouais (TROVEPO) ainsi que
ses coBegues de la Section de droit civil pour leurs precieux commentaires sur une
version preliminaire de cet article. Cette recherche a ete financee par le Conseil de
recherche en sciences humaines du Canada (CRSH) et le Secretariat des partenariats de
lutte contre l'itinerance du Canada (SPLI).
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En nous fondant sur une enquete de terrain effectuee a Montreal et a
Ottawa de 2005 a 2009 aupres de personnes itinerantes judiciarisees et
d'acteurs ceuvrant a differents niveaux dans le processus de penalisation et
de judiciarisation3, cet article propose une analyse des strategies de controle
et de surveillance dont les personnes itinerantes font l'objet, ainsi que de
leurs parcours judiciaires pour des infractions penales liees a leur utilisation
des espaces publics. Ce faisant, nous montrerons comment la question de
la visibilite ou de l'invisibilite des personnes itinerantes est au coeur des
tensions que vivent ces personnes dans leur rapport au systeme penal.

Pour y parvenir, nous utilisons le concept sociopolitique de visibilite,
theorise notamment par le sociologue Brighenti4, et nous suggerons que
celui-ci a egalement une portee juridique. Ce concept a ete souvent exploite
en geographie urbaine et en sociologie, mais il a des consequences et des
manifestations largement inexplorees au niveau de la reconnaissance des
droits et des personnes comme sujets de droits. Non seulement la visibilite
est-elle porteuse de droits, mais le droit et l'acces a la justice sont aussi des
questions de visibilite.

Dans une premiere partie portant sur le controle de l'occupation des
espaces publics et sur les pratiques locales mises en place a Montreal et a
Ottawa, nous demontrerons comment les droits des personnes itinerantes
sont directement atteints en raison de leur visibilite dans les espaces
publics. En effet, la simple presence de ces personnes dans les espaces
publics, interpretee comme une atteinte a la qualite de vie des residents et
comme un symbole de contestation de l'ordre etabli, a pour effet de transfor-
mer de banales strategies de survie en actes criminels. En outre, leur visibilite
contribue a leur identification, a leur surveillance, voire a leur profilage sur la
base de caracteristiques sociales identifiables.

Nous suggerons ensuite que lorsque les personnes itinerantes se re-
trouvent prises en charge par le systeme judiciaire, c'est plutot leur invisibilite
qui porte atteinte a leurs droits les plus fondamentaux et entrave leur acces a
la justice et au pouvoir. Dans le contexte judiciaire, les personnes itinerantes
ne sont generalement ni presentes ni representees dans les procedures qui
engagent leur responsabilite penale ainsi qu'au niveau de l'execution de la
peine. Elles passent largement inapercues alors que leurs dossiers cheminent

II n'existe pas de consensus sur la definition d'unepersonne itinerante. Le Reseau Solidarite
itinerance du Quebec, Pour une politique en itinerance, Montreal, 2006, refuse de definir
l'itinerance. II parle « d'un processus d'exclusion et de marginalisation », par opposition
a un profil particulier de personnes ou a certaines predispositions, et d'un « ensemble de
caracteristiques communes » dont «l'exdusion, l'instabilite et le cumul de problemes »
(p. 4).
Par « penalisation » et «judiciarisation », nous entendons la propension a privilegier le
recours au systeme judiciaire et au droit penal reglementaire en particulier (par
opposition au droit criminel) comme moyen de resolution des conflits lies a
l'occupation de l'espace public, notamment a l'egard des personnes qui utilisent cet
espace comme milieu de vie ou de travail comme le font les personnes itinerantes.
A. Brighenti, « Visibility: A Category for the Social Sciences », Current Sociology 55 (2007),
323-48 ; A. Brighenti, « Democracy and Its Visibilities », dans K. Haggerty et M. Samatas
(dir.), Surveillance and Democracy, London, Routledge, 2010; A. Brighenti, Visibility in
Social Theory and Social Research, London, Palgrave Macmillan, 2010.
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entre les mains des differents acteurs du systeme judiciaire. Ainsi, bien que ces
acteurs disposent d'un certain pouvoir discretionnaire et que certains projets
innovateurs aient ete mis en place ou suggeres dans les deux villes, l'absence
de contact entre les personnes itinerantes et les acteurs ne permet pas au
systeme de justice de tenir compte des circonstances particulieres entourant
la perpetration d'infractions (l'utilisation jugee illegitime des espaces
publics), ainsi que de leur contexte socioeconomique. De plus, l'absence de
communication entre les acteurs du systeme judiciaire eux-memes rend diffi-
cile le suivi des dossiers et revaluation des consequences a court et moyen
termes pour les personnes itinerantes qui cumulent des dettes considerables
et qui, dans certains cas, se retrouvent emprisonnees pour non-paiement
d'amendes.

Nous concluons cet article en suggerant que les droits des personnes
itinerantes seraient mieux proteges si celles-ci beneficiaient non pas d'une
plus grande visibilite, mais bien d'une visibilite qui permette la reconnais-
sance de leurs droits plutot que leur surveillance et leur controle. Dans les
espaces publics, la visibilite fait partie de la solution et peut etre garante de
justice sociale: les personnes itinerantes doivent etre vues afin de defendre
leurs droits5. Dans le systeme judiciaire, ces personnes gagnent egalement a
etre vues pour etre reconnues, a la fois comme sujets de droit, mais egalement
comme personnes avec lesquelles les acteurs judiciaires pourront eventuelle-
ment s'identifier.

Sur le plan methodologique, la premiere partie de cet article s'appuie sur
nos travaux respectifs sur la mise en ceuvre d'une politique de lutte aux inci-
vilites a Montreal et la judiciarisation des personnes itinerantes a Montreal et
en Ontario. La deuxieme partie s'inscrit dans le cadre d'un projet de recherche
conjoint sur la judiciarisation des personnes itinerantes au Canada qui s'etend
a huit villes canadiennes ou l'itinerance est un enjeu (Halifax, Montreal,
Quebec, Gatineau, Ottawa, Toronto, Winnipeg et Vancouver). Dans le
cadre de ces recherches, l'etude de cas multisite nous est apparue comme la
strategic la plus appropriee dans la mesure ou elle permet une approche mul-
tidisciplinaire et multi-methode pour montrer comment se nouent les condi-
tions de la judiciarisation . Chaque ville a done ete identified comme une
etude de cas complete visant a documenter le cadre normatif et les pratiques
en regard de la judiciarisation par analyse documentaire et entrevues avec des
informateurs-de, temoins privilegies du deploiement de la judiciarisation.
Puis ces villes-cas seront comparees entre elles en vue de degager les
formes de convergence et de divergence dans une strategic d'analyse par ana-
logie et par explanation building .

5 D. Mitchell, The Right to the City: Social Justice and the Fight for Public Space, New York,
Guilford Press, 2003.

6 J. Hamel, Etude de cas et sciences sociales, Paris, L'Harmattan, 1997.
7 M.D. Gineste, Analogie et cognition, Paris, PUF, 1997; R.K. Yin, Case Study Research:

Design and Methods, Londres, Sage, 1994. Nous realiserons cette analyse transversale et
comparative lorsque rensemble des terrains en cours seront termines.
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Nous avons realise 17 entrevues, dont dix a Montreal et sept a Ottawa,
aupres d'acteurs-cle impliques a trois niveaux differents dans le processus
de judiciarisation des personnes itinerantes, soit les acteurs judiciaires, qui
comprennent des juges, des juges de paix et des procureurs de la poursuite,
les acteurs de I 'administration de la justice, qui comprennent des percepteurs
d'amendes et des agents des services correctionnels, et les acteurs de la repre-
sentation, qui comprennent des avocats de la defense et des representants de
groupes communautaires actifs dans la defense des droits . Lors de ces entre-
vues, nous avons interroge ces personnes sur leurs representations de l'itine-
rance, leurs pratiques a l'endroit des personnes itinerantes ainsi que sur les
solutions de rechange a la judiciarisation qu'elles connaissaient ou propo-
saient. Dans le cadre de l'analyse, nous avons cherche a utiliser la diversite
des points de vue recueillis en nous interessant a construire des types de dis-
cours a l'endroit des populations itinerantes et de la judiciarisation sans egard
pour la categorie d'acteurs. II s'agissait ainsi de degager 1'articulation entre les
representations et les pratiques emanant des discours tenus par les personnes
interrogees. De plus, nous n'avons pas cherche a etablir une comparaison
stricto sensu entre chacune des villes en raison des fortes disparites en
termes judiciaires comme en termes d'itinerance, mais au contraire de
degager des modeles de configuration de l'itinerance et de sa judiciarisation
dans chacune des villes . Les portraits de Montreal et d'Ottawa ainsi realises
presenteht plutot deux « cas de figure dans un univers fini de configurations
possibles10 » en matiere de judiciarisation. De plus, si la triangulation des
donnees quantitatives, qualitatives et documentaires nous permet de dresser
des portraits complexes de la judiciarisation des populations itinerantes, le
nombre d'entrevues realisees par ville ne nous permet pas de generaliser
nos resultats a l'ensemble des situations ni de pretendre que celles-ci soient
representatives du discours de l'ensemble des acteurs socio-judiciaires. Ceci
est d'autant plus vrai que des enjeux politiques entourant la realisation de
nos cueillettes de donnees ne nous ont pas toujours permis de rencontrer
les personnes souhaitees. Par contre, nous avons surement recueilli des dis-
cours d'informateurs-cle qui ont une connaissance particuliere de ce dossier.

1. La visibilite, porteuse de droit(s)

Selon Brighenti, la visibilite est un champ symbolique qui se situe a l'intersec-
tion de l'esthetique (i.e. des relations de perception) et du politique (i.e. des
relations de pouvoir)11. Ainsi, non seulement le fait de voir et celui d'etre
vu refletent-ils differentes positions de pouvoir dans la societe, mais ils sont

8 Apres discussions, le Bureau des poursuites penales et criminelles de l'Ontario a refuse de
participer a notre projet de recherche. Cette decision explique la disproportion entre les
entrevues realisees dans les deux villes. Ceci dit, nous avons pu recueillir de
l'information concernant la pratique des procureurs a Ottawa par l'intermediaire des
autres acteurs.

9 Voir note 7 au sujet de la comparaison.
10 P. Bourdieu, Raisons pratiques, Paris, Seuil, 1994, p. 16.
1' Brighenti, « Visibility », p. 324.
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egalement constitutifs de rapports de visibilite, symetriques ou asymetriques,
qui reposent sur differentes techniques (voire des technologies) d'observation,
de surveillance et de reconnaissance entre les individus dans un espace donne.

La visibilite a des caracteristiques relationnelles, sociales, strategiques et
politiques . Sur le plan des interactions personnelles, la visibilite permettrait
d'etablir un contact visuel et de poser un regard unique sur l'autre qui ne
serait pas nitre par des categories generales ou des aprioris13. Dans le cas
des personnes itinerantes, ce regard se transforme rapidement en jugement
base sur des representations sociales de l'itinerance et de la marginalite. En
effet, ces personnes occupent les espaces de visibilite d'une facon telle
qu'elles perdent le controle de leur image et de la representation que les
autres se font d'elles14. Soumises au regard des autres, elles suscitent des reac-
tions ambigiies allant du degout jusqu'a la compassion15 en passant par la
peur, et se font imposer des identites diverses selon que Ton cherche a les res-
ponsabiliser (criminelles), a les victimiser (malades), a les exclure (dange-
reuses) ou a les enfermer (folles ou monstrueuses) .

Sur le plan politique, Brighenti identifie au moins trois schemes de visibi-
lite: la visibilite-reconnaissance, associee a l'idee de reconnaissance sociale; la
visibilite mediatique qui donne en partie acces aux lieux et aux rapports de
pouvoir; et la visibilite-surveillance, utilisee comme outil strategique qui iden-
tifie, selectionne, controle, surveille et eventuellement, exclut . En ce sens, les
reconnaissances sociale et mediatique peuvent produire des effets contradic-
toires. Alors que la recherche de visibilite fait partie d'une quete de reconnais-
sance sociale, il y a le danger ensuite d'exister comme sujet et de permettre la
creation et l'accumulation d'un savoir sur cette personne, comme sujet de dis-
cipline . Finalement, il existe une gouvernementalite des rapports de visibi-
lite, de ce qui doit ou merite d'etre vu19, et il y a certes des consequences
politiques importantes a exposer ou au contraire a cacher certains objets ou
certaines personnes des espaces publics et des lieux de pouvoir.

Posee comme une question de droit, la visibilite s'inscrit dans un meca-
nisme de reconnaissance d'un individu et du groupe auquel il s'identifie ou
est identifie comme sujet de droit, et a ainsi un impact sur l'aptitude a faire
valoir ses droits et sur l'acces a la justice. Tout etat pluriel est le fruit et
l'objet de revendications identitaires et de luttes pour la redistribution des

Ibid., p. 339.
Ibid., p. 325.
Ibid., p. 333.
M. Hatzfeld, « Invisibles SDF », dans D. Ballet (dir.), les SDF. Visibles, proches, citoyens,
Paris, PUF, 2005, p. 79.
M.-E. Sylvestre, « La responsabilite du contrevenant rationnel et du contrevenant monstre »,
dans M. Vacheret, M. Jendly, P. Mary, B. Quirion et D. Robert (dir.), Actes du colloque
international « Le penal aujourd'hui: perennite ou mutations, Centre international de
criminologie comparee, 2008.
Brighenti, « Visibility », p. 339.
M. Foucault, Surveiller et punir, Paris, Gallimard, 1976 ; L. Wacquant, Punir les pauvres,
Paris, Agone, 2004 ; G. Chantraine, Par-deld les murs, Paris, PUF, 2004.
Brighenti, « Visibility », p. 327. Bien que Ton puisse distinguer ces categories de visibilite a
des fins explicatives, celles-ci ne sont cependant pas exclusives, ni, comme nous le verrons,
exhaustives.
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richesses et du pouvoir entre les groupes minoritaires et les groupes domi-
nants20. Le debat porte d'ailleurs souvent autour de ce que Ton voit et de
ce que Ton ne voit pas, tant au niveau de l'identite du groupe qu'au
niveau des symboles culturels ou religieux qui y sont associes2 . Si certaines
personnes et certains groupes ont pu beneficier de la «politique de la
reconnaissance », et dans une moindre mesure de celle de la redistribution,
d'autres en ont ete generalement exclus. II en est ainsi des personnes
pauvres, itinerantes et/ou marginalisees ainsi que des detenteurs d'opinions
politiques radicales ou subversives qui font surtout l'objet de politiques
repressives. En effet, dans nos societes liberates a l'ere du multiculturalisme
et du pluralisme ethno-religieux, la prise en consideration du contexte socioe-
conomique et politique n'est souvent evoquee qu'en passant dans Tanalyse
du contexte social du droit22 et rencontre encore beaucoup de resistance2 .

Si la visibilite constitue une condition d'acces et de reconnaissance, un
exces de visibilite peut aussi porter atteinte aux droits. II en est ainsi du
droit a la vie privee, qui exige une certaine invisibilite, et dont devrait
pouvoir jouir meme ceux qui, comme les personnes itinerantes, s'exposent
aux regards des autres24, et a l'ingerence de l'Etat securitaire comme a celle,
non moins intrusive, de l'Etat providence . Etre visible signifie parfois etre
au coeur de l'appareil repressif etatique et est synonyme d'exclusion. En
droit penal et en criminologie, la surveillance d'un individu ou d'un groupe
d'individus et la reportabilite de la situation probleme a laquelle il est

2 0 Ibid., p . 330.
21 D. Cooper, « Out of Place : Symbolic Domains , Religious Rights and the Cultural Impact »

dans N . Blomley, D . Delaney et R. Ford (dir.), The Legal Geographies Reader: Law, Power
and Space, Oxford, Blackwell, 2001, p . 42-51.

2 2 J.-F. Gaudreault-Desbiens et D. Labreche, Le contexte social du droit dans le Quebec
contemporain - L'intelligence culturelle dans la pratique des juristes, Montreal, Editions
Yvon Blais, 2009, ou la question de la condit ion socioeconomique, bien que partie
prenante de la definition du contexte social du droit ( p . 10), cede souvent le pas aux
questions centrees sur la culture et l 'identite. Voir en outre le sort generalement reserve
aux droits socioeconomiques comme «pa ren t s pauvres » des droits de la pe r sonne :
L. Lamarche, « The "Made in Quebec" Act to Combat Poverty and Social Exclusion :
The Complex Relationship between Poverty and H u m a n Rights», dans M. Young,
S. Boyd, G. Brodsky and S. Day (dir.), Poverty: Rights, Social Citizenship, Legal Activism,
Vancouver, UBC Press, 2007, p . 1 3 9 - 6 1 ; P. Bosset, « Les droits economiques et sociaux :
parents pauvres de la Char te », dans Commission des droits de la personne et des droits
de la jeunesse, Apres 25 ans: La Charte quebecoise des droits et libertes, vol. 2, etude no.
5 (2003), p . 2 2 9 ; M. Jackman, « What ' s Wrong with Social and Economic Rights ? »
National journal of Constitutional Law 11 (1999-2000), p . 235.

2 3 Voir les debats entourant la reconnaissance de la pauvrete, l 'itinerance et la condition
sociale c o m m e motif analogue dans l'article 15 de la Char te canad ienne : Gosselin
c. Quebec (Attorney General), [2002] 4 R.C.S. 429 ; R. v. Banks, [2007] O.J. no. 99 (Ont.
C.A.) (R.G. Juriansz J .A.) ; Masse v. Ontario (Ministry of Community and Social Services)
(1996), 134 D.L.R. (4th) 20; autorisation d'en appeler a la C.A. refusee [1996] O.J. No.
1526 et autorisation d'en appeler a la C.S.C. rejetee [1996] S.C.C.A. No. 373. Notons
cependant certains gains au Quebec en vertu de l'article 10 de la Charte quebecoise des
droits et libertes (condition sociale): Whittom c. Commission des droits de la personne
(1997), R.J.Q. 1823 (C.A.).

2 4 T. Sparks, « Broke Not Broken: Rights, Privacy and Homelessness in Seattle », Urban
Geography 31 (2010), 842-62.

25 F. Piven et R. Cloward, Regulating the Poor: The Functions of Public Welfare, New York,
Vintage Books, 1993.
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associe, i.e. le fait que le systeme penal prend connaissance d'un fait et accepte
de s'en saisir2 , depend en partie de sa visibilite. Un evenement beneficiera
d'une plus grande visibilite lorsqu'il se produit dans la rue et les espaces
publics que lorsqu'il a lieu a l'abri des regards indiscrets. En outre, la sur-
veillance et la repression dont certaines personnes font l'objet dependent
de la visibilite mediatique, politique et emotionnelle du geste qu'elles ont
commis, de l'identite de la victime, et de l'agenda politique du moment.
Par exemple, alors que la vaste majorite des activites liees au travail du sexe
sont exercees dans des maisons closes et des espaces prives27, les activites
de surveillance et de repression ont toujours ete largement concentrees sur
la prostitution de rue, que cela s'explique par des imperatifs moraux guides
par un ideal puritain28, ou encore camouflees derriere des considerations de
sante publique29 ou de securite30. Neanmoins, en matiere penale, c'est peut-
etre la presence d'une menace invisible qui a permis les plus grandes viola-
tions aux droits et libertes ces dernieres annees. A l'ere du risque et de la
prevention, ce que nous ne voyons pas, mais anticipons, a largement servi
de pretexte pour renforcer les pouvoirs de l'Etat et multiplier les atteintes a
la vie privee et a la liberte' .

Finalement, la visibilite est un concept utile a l'analyse du droit. En effet, le
droit lui-meme peut etre plus ou moins visible selon les circonstances. De
facon generale, le droit produit des effets qui passent largement inapercus
pour la majorite des gens. Sa relative invisibilite favorise le maintien de
droits et de privileges pour certains au detriment de ceux des autres. C'est
ainsi que l'absence de reglementation de certaines pratiques politiques, so-
ciales ou economiques telle que la speculation sur des denrees alimentaires
de base, 1'appropriation de biens communs comme l'eau et la terre par des
interets prives, les distinctions fondees sur le revenu ou l'omission de porter
secours a autrui, loin de representer des situations de « vide juridique », per-
mettent a certains groupes d'interets de poursuivre leurs pratiques discrimi-
natoires, exclusives et attentatoires aux droits . L'invisibilite de certaines

26 P. Robert, «Les statistiques criminelles et la recherche - Reflexions conceptue l les» ,
Deviance et societes 1 (1977), 3-27.

27 J. Lowman, « Violence and the Out law Status of (Street) Prost i tut ion in Canada », Violence
Against Women 6 (2000), 987-1011.

28 A. Hun t , Governing Morals, Cambr idge , Cambr idge Universi ty Press, 1999.
29 R. Masse, Ethique et sante publique, Quebec , Presses de l 'Universite Laval, 2003 , p . 17 et s s . ;

MA. Poutanen, « The Geography of Prostitution in Early Nineteenth-Century Montreal »,
dans T. Myers, K. Boyer, M.A. Poutanen et S. Watt (dir.), Power, Place and Identity:
Historical Studies of Social and Legal Regulation in Quebec, Montreal, Groupe sur
l'histoire de Montreal , 1998, p . 101.

30 R. Castel, L'insecurite sociale, Qu'est-ce qu'etre protege ?, Paris, Seuil, 2003, p . 5.
31 U. Beck, La societe du risque, Paris, Flammarion, 2001 ; B. Harcourt , The Illusion of Order:

The False Promise of Broken Window Policing, Cambridge, Harvard University Press, 2001 ;
B., Against Prediction: Profiling, Policing and Punishing in an Actuarial Age, Chicago,
University of Chicago Press, 2007.

3 2 La distinction t rompeuse entre les « droits negatifs », qui exigeraient p o u r leur protection
que l'Etat et les autres n ' interviennent le moins possible, et les « droits positifs » ou les
« droits-creances », qui au contraire demanderaient une intervention etatique, a d'ailleurs
fait l'objet de critiques sur cette meme b a s e : D. Robitaille, Normativite, interpretation et
justification des droits economiques et sociaux: les cas quebecois et sud-africain, Bruxelles,
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formes de travail ou de participation democratique, comme le travail
domestique ou le travail du sexe, combinee a raffirmation du caractere
sacre et prive de la famille et du domicile legitimee par le droit, a historiquement
permis de maintenir les travailleurs, typiquement des femmes, dans des
conditions d'asservissement qui n'ont fait qu'accentuer leur pauvrete et leur
exclusion33. De plus, le droit repose sur une serie de presupposes sur les
etres humains, en tant que sujets libres et egaux, et la facon dont ils agissent
(e.g., rationnellement, egoistement et individuellement), qui demeurent rela-
tivement bien caches derriere des regies de droit qui aspirent a la neutralite, a
l'objectivite et a l'universalisme. Sur le plan de la reforme du droit, tout cela
prend une importance considerable. On ne peut pas agir sur ce que Ton ne
voit pas, ni contester des prescriptions qui n'articulent pas de facon explicite
les rapports etroits qu'ils entretiennent avec des construits sociopolitiques et
des rapports de pouvoir34.

La visibility peut en outre contribuer a l'analyse de l'effectivite du droit ainsi
qu'a celle portant sur la construction d'une « conscience juridique », c'est-a-dire
la facon dont le droit est percu et utilise par differents groupes au quotidien35.
Pour la plupart des gens, le droit agit comme une presence rassurante en toile
de fond de notre vie quotidienne et nos rares rencontres avec la loi, sans en mini-
miser l'importance, ne menacent generalement pas notre survie. Au contraire, les
personnes pauvres, et de surcroit itinerantes, sont constamment en interaction
avec le droit36, qu'il s'agisse de demontrer leur admissibilite aux services de
sante et aux services sociaux (notamment en obtenant une piece d'identite et
en fournissant une adresse pour les fins de la securite du revenu), de legaliser
leur statut precaire dans le cas de nouveaux arrivants, de resister a une eviction
ou a l'expulsion d'un gite de fortune, de contester une contravention ou de
faire face a un mandat d'arrestation. Paradoxalement cependant, la frequence
et l'intensite des rapports entre elles et la loi (et l'ordre) ne sont pas garantes

Bruylant, 2011; M. Young, « Rights, the Homeless and Social Change: Reflections on
Victoria (City) v. Adams (BCSC)», BC Studies 164 (2009-2010), 103-13. On park
main tenan t plutot d ' in terdependance et d'indivisibilite des droits humains en droit
international et dans plusieurs democraties occidentales : L. Lamarche, Perspectives
occidentales du droit international des droits economiques de la personne, Bruxelles,
Bruylant, 1995.

33 C. Parent et C. Bruckert, « Repondre aux besoins des travailleuses du sexe de r u e : un
objectif qui passe par la decriminalisation de leurs activites de travail », Reflets 11 (2006),
112 -45 ; A. Blackett, « M a k i n g Domest ic Work Visible: The Case for Specific
Regulat ion», Labour Law a n d Labour Relations Programme Working Paper No . 2,
Geneve, ILO, 1998.

34 M. Minow, Making All the Difference, Ithaca (New York), Cornell University Press, 1990,
p . 2 ; M. Jackman, « Reality Checks: Presuming Innocence and Proving Guilt in Charter
Welfare Cases », dans M. Young, S. Boyd, G. Brodsky et S. Day (dir.), Poverty: Rights,
Social Citizenship, Legal Activism, Vancouver, UBC Press, 2007, p . 24.

35 S. Silbey, « Legal consciousness », dans New Oxford Companion to Law, Oxford, Oxford
University Press, 2008.

36 S. Wexler, « Practicing Law for Poor People » Yale Law Journal 79 (1969-1970), p. 1049;
M. Berti, « Handcuffed Access: Homelessness and the Justice System », Urban Geography
31 (2010), 825-41 , p . 825 ; P. Ewick et S. Silbey, The Common Place of Law: Stories from
Everyday Life, Chicago, University of Chicago Press, 1998.
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d'accessibilite et de justice. Comme nous le demontrerons dans les deux parties
qui suivent, les personnes itinerantes ont des contacts frequents avec la loi alors
qu'elles occupent les espaces publics, mais elles n'ont qu'un acces limite a la
justice et ne peuvent que rarement faire valoir leurs droits .

2. « Trop » visibles ? La violation des droits des personnes itinerantes dans
les espaces publics

L'absence de domiciliation des personnes itinerantes les renvoie constamment
dans les espaces publics, hauts lieux de visibilite. Ce trop-plein de visibilite-
surveillance, loin de renforcer leurs droits, contribue au contraire a porter
atteinte a leurs droits fondamentaux. D'abord, dans le contexte de l'adoption
et la mise en oeuvre de politiques locales de lutte aux incivilites, leur presence
dans les espaces publics transforme de banales strategies de survie en actes cri-
minels reprimes. Ensuite, leur visibilite contribue a leur profilage discrimina-
toire sur la base de caracteristiques sociales identifiables.

2.1. Contexte sociojuridique de la judiciarisation a Montreal et a Ottawa

La penalisation et la judiciarisation des personnes itinerantes s'inscrivent
d'abord dans le contexte de la gestion penale des conflits sociaux. A la
suite de Foucault, de nombreux auteurs ont demontre comment le systeme
penal oeuvrait a la mise sous controle de populations marginalisees, dans
une logique de normalisation et de disciplinarisation des situations de pau-
vrete38. Construite autour des enjeux d'insecurite et d'incivilites, cette utilisation
neoliberale du droit temoigne des transformations des modes d'intervention eta-
tique. Les politiques penales et criminelles prennent le relais des politiques sociales
et de sante publique 9, dans une logique plus repressive que protectrice a l'egard
des populations definies comme des « groupes a risque » comme les jeunes, les
toxicomanes, les marginaux, les itinerants40.

Au cours des dernieres annees, cette forme de justice penale s'est territorialisee
par l'intermediaire de politiques urbaines de securite. En effet, c'est dans un espace
particulier, celui des villes, que l'enjeu de securite s'est cristallise. La demande de
securite est essentiellement une demande de proximite qui interpelle en premier
lieu les acteurs locaux . C'est ainsi que Ton assiste a l'apparition de strategies,
d'abord locales, dites de «tolerance zero », de campagnes contre le « desordre

Berti, « Handcuffed Access », p. 838.
Supra, note 21.
N. F. Bernier, Le disengagement de I'Etat providence, Montreal, Presses de l'Universite de
Montreal, 2003 ; P. Mary, Insecurite et penalisation du social, Bruxelles, Labor, 2003 ;
L. Wacquant, « Towards a Dictatorship over the Poor: Notes on the Penalization in
Brazil », Punishment and Society 5 (2004), 197-205.
A. Rea, « Les ambivalences de l'etat social-securitaire » Lien social et politiques 57 (2007),
15-34.
A. Crawford, « Vers une reconfiguration des pouvoirs ? Le niveau local et les perspectives de
gouvernance », Deviance et societe 25 (2001), 3-32 ; J.-J. Gleizal, « Les politiques locales de
securite », Cahiers francais (1999), p. 293.
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urbain » ou de « politiques de lutte contre les incivilites », mises en oeuvre dans plu-
sieurs villes americaines , canadiennes et europeennes .

Ces politiques s'inspirent en partie d'une theorie criminologique ameri-
caine, la theorie du carreau brise selon laquelle la presence de signes de de-
sordre dans une communaute sont des peut constituer une invitation au
crime en signalant aux delinquants potentiels que cette communaute ne se
preoccupe pas de preserver l'ordre dans les espaces publics et que les
crimes seront toleres, voire acceptes . Selon cette theorie, les mendiants,
dochards et autres flaneurs sont autant de carreaux brises et de menaces a
la paix et a la securite publique.

En prenant pour acquis que l'espace public peut etre criminogene, il s'agit de
normaliser l'espace urbain en renforcant la distance sociale par une distance
spatiale, en « purifiant »46 cet espace, devenu un simple espace de circulation
et de mobilite47. Cest ainsi qu'une serie de modifications aux reglements sur
l'urbanisme et l'environnement urbain pour restreindre Faeces aux espaces
publics ont ete adoptees dans les villes, dont la transformation de places
publiques en pares, l'imposition de couvre-feux, l'erection de murs de beton et
de clotures pour encercler certaines communautes, la mise au repos d'espaces
verts, ou encore des changements dans la signalisation routiere arm de
controler les allees et venues dans certaines rues du centre-ville48. Pour certains,
la mise en place de ces diverses strategies de regulation des espaces publics
tend vers une reelle privatisation de cet espace49. Pour d'autres, ces strategies
de « bannissement » font partie integrante d'un arsenal punitif en expansion50.

L.C. Feldman, Citizens without Shelter, Ithaca (New York), Cornell University Press, 2004 ;
D. Mitchell, « The Annihilation of Space by Law: The Roots and Implications of Anti-
homeless Laws in the United States », dans N. Blomley, D. Delaney et R. Ford, The Legal
Geographies Reader, Oxford, Blackwell, 2001.
Supra, note 1.
Federation europeenne d'associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA),
La criminalisation des personnes sans-abri en Europe (2007) (http://www.feantsa.org/files/
Month%20Publications/FR/FR_summer07_criminalisation.pdf); L. Wacquant, Les prisons
de la misere, Paris, Raisons d'agir, 1999.
J.Q. Wilson et G. Kelling, « Broken Windows: The Police and Neighborhood Safety »,
Atlantic Monthly 249 (1982), p. 29; c.f. Harcourt, The Illusion of Order; Sylvestre,
Policing Disorder and Criminalizing the Homeless; C. Bellot et C. Morselli, « Racines et
enjeux de la tolerance ze ro» , Les politiques sociales 1 (2002), 4 - 1 1 ; B. Leonel et
C. McAll, Jeunes, police et systeme de justice - La surrepresentation des jeunes Noirs
montrealais, presentation de resultats de recherche, Centre de recherche de Montreal sur
les inegalites sociales, les discriminations et les pratiques alternatives de citoyennete
(CREMIS), Montreal, 19 mars 2009 (http://www.cremis.ca/fr/accueil.aspx?sortcode=l).
Z. Bauman, Postmodernity and Its Discontents, Maiden, Polity Press, 1997.
L. Lakehall, 2008. « La fermeture municipale de rues publiques a Londres : le cas des Gating
Orders a Camden », Geocarrefour 83, 2 (2008), http://geocarrefour.revues.org/index5682.
html; N. Blomley, « The Right to Pass Freely: Circulation, Begging and the Bounded
Self », Social and Legal Studies 19, 3 (2010), 331-50.
M. Duneier, Sidewalk, New York, Farrar, Strauss & Giroux, 2001; Sylvestre, « Disorder and
Public Spaces ».
J. Doherty et al., « Homelessness and Exclusion: Regulating Public Space in European
Cities » Surveillance and Society 5 (2008), 290-314.
K. Beckett et S. Herbert, «Penal Boundaries: Banishment and the Expansion of
Punishment*, Law and Social Inquiry 35 (2010), 1-38; K.Beckett et S.Herbert,
Banished: The New Social Control in Urban America, Oxford, Oxford University Press,
2010.
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Ville cosmopolite de 1.85 millions d'habitants, Montreal est une ville
51

canadienne relativement pauvre qui compte pres de 40 % de sa population
qui consacre plus de 30 % de son budget au logement52 et 62 % de personnes
locataires payant un loyer brut mensuel moyen de 680 $ pour un logement de
deux chambres53. On compte plus de 28 000 menages en attente d'un loge-
ment social dans le Grand Montreal en 200854. Tous ces chiffres ne tiennent
evidemment pas compte de la population itinerante qui s'elevait au dernier
denombrement a 28 214 personnes .

56
La lutte aux incivilites a ete considered prioritaire par le Service de police

de la Ville de Montreal (SPVM) dans le cadre de la mise en oeuvre de la police
de quartier en 1997 , puis lors de son optimisation en 2003 . Le SPVM
recommandait alors l'adoption d'un enonce directionnel ainsi qu'une nou-
velle liste comprenant 34 categories d'incivilites59. Celle-ci comprend des
«desordres sociaux» tels que «regroupements sur la voie publique et
tapage», «consommation d'alcool et de drogue en public», «cracher,
uriner, flaner et jeter des ordures », « la presence de prostitues et la sollicita-
tion » et « la presence derangeante de mendiants, itinerants » et de « squee-
gees », et des «desordres physiques» dont «graffitis» ainsi que
«delabrement et malproprete »60. Ces categories d'incivilites ne corres-
pondent pas necessairement a des normes penales, mais plutot a des codes
utilises par le SPVM lorsqu'il recoit les appels des citoyens ou de ses patrouilleurs
sur le terrain. Par contre, toutes ces categories de comportements peuvent

Selon Statistiques Canada, les Montrealais ont un revenu annuel moyen de 32 970 $ avant
impot, en deca de la moyenne canadienne.
Ville de Montreal, Profil sociodemographique de Vagglomeration de Montreal, mai 2009.
Selon la Societe canadienne d'hypotheques et de logement, le loyer mensuel moyen serait
de 637 $ dans la region metropolitaine de Montreal en hausse de 30 % depuis le debut
des annees 2000.
Communaute metropolitaine de Montreal, Plan d'action metropolitan pour le logement
social et abordable 2009-2013, octobre 2008, p. 18.
L.O. Fournier, S. Chevalier et J.-P. Bonin, Enquete aupres de la clientele des ressources pour
personnes itinerantes des regions de Montreal-Centre et Quebec, Institut de la statistique du
Quebec, 1998. Les chercheurs s'entendent generalement pour dire que ce nombre a
considerablement augmente depuis.
La politique de lutte aux incivilites est un terme generique qui comprend plusieurs
projets enterines par la Ville de Montreal ces 10 dernieres annees, y compris sa Politique
pour un environnement urbain paisible et securitaire. Selon le Bilan annuel 2004 du
Service de police de la Ville de Montreal: «les incivilites constituent « des gestes parfois
anodins qui perturbent l'ordre public ou nuisent a la libre jouissance de l'espace public
par l'ensemble des citoyens » (p. 13).
Service de police de la Communaute urbaine de Montreal, Vers une police de quartier, 1995.
Service de police de la Ville de Montreal, Optimisation de la police de quartier, 2003. En
2007, «l'occupation de l'espace urbain » constituait toujours l'un des huit principaux
defis que devait relever la nouvelle generation de la police de quartier: Service de police
de la Ville de Montreal, Au coeur de la vie montrealaise - Le nouveau schema de
couverture de services, document de consultation, 2007, p. 5 : «Defi # 4 - Dans un
contexte ou les questions entourant l'occupation de l'espace urbain se cristallisent autour
des problematiques liees a la marginalite et aux desordres publics, se doter d'une vision
integree "ville" en matiere de gestion des espaces publics. »).
Liste reconstitute par M.-E. Sylvestre a partir des donnees de la banque incivilites du SPVM
et du rapport d'optimisation de la police de quartier (annexe 2 ) : Sylvestre, Policing Disorder
and Criminalizing the Homeless; SPVM, Optimisation de la police de quartier, p. 9.
M.-E. Sylvestre, « Policing the Homeless: Is This What the Population Wants? » Policing
and Society 20, 4 (2010), 432-58.
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etre associees a differents textes legislatifs, dont les reglements municipaux61,
certaines lois provinciales dont le Code la securite routiere et le Code
criminel63. En 2005, tous les postes de quartier du centre-ville ont adopte
un plan d'action conjoint concernant les itinerants et les mendiants64.

Par contraste, Ottawa est une ville relativement riche qui etait consideree,
jusqu'au milieu des annees 1990 avec l'avenement des coupures federales dans
les paiements de transfert aux provinces et l'arrivee au pouvoir en Ontario du
gouvernement de Mike Harris, comme un « modele » de redistribution de la
richesse65. Les residents paient un loyer mensuel moyen parmi les plus eleves
au Canada, soit 1061 $ pour un logement de deux chambres66, ce qui
s'explique par la levee des plafonds d'augmentation des loyers en 199867.
En consequence, 10 235 menages sont sur la liste d'attente pour un logement
social en 200968. Bien qu'il soit difficile de denombrer la population itinerante,
7445 personnes ont sejourne dans un refuge d'urgence en 2009, dont 775
families et 1317 enfants, et la duree de ces sejours ne cesse d'augmenter
depuis les annees 2000 . La population itinerante se distingue aussi par la
tres forte proportion de personnes autochtones et de personnes issues

61 Sans pretendre a l'exhaustivite, mentionnons les reglements suivants qui sont frequemment
utilises contre les personnes et les populations de rue: Reglement sur les pares, R.R.V.M.,
c. P-3, art. 3, 6, 14 et 21 ; Reglements sur la proprete et la protection du domaine public
et du mobilier urbain R.R.V.M., c. P-12.2, art. 2, 3, 4, 7, 19, 20, 21, 28, 29 et 30;
Reglement sur la proprete des terrains prives, R.R.V.M. c. P-12.1, art. 2 et 10; Reglement
sur la paix et I'ordre dans le domaine public, R.R.V.M., c. P-l, art. 1, 2, 3, 5, 7, 12, 13 et
15 ; le Reglement sur le controle des chiens et autres animaux, R.R.V.M., C-10, art. 2, 10,
11, 14, 15 et 37; le Reglement sur la prevention des troubles de la paix, de la securite et
de I'ordre publics, et sur Vutilisation du domaine public, R.R.V.M., c. P-6. Mentionnons
egalement que depuis lew creation, les arrondissements ont le pouvoir d'adopter et de
modifier des reglements. C'est ainsi qu'en 2006, l'arrondissement Ville-Marie adopta une
ordonnance visant la fermeture entre 00:00h et 06:00h des 15 derniers pares et places
publiques de l'arrondissement et qu'en 2007, il modifia le reglement sur le controle des
chiens et des autres animaux afin d'interdire l'acces aux chiens en tout temps dans le
square Viger et le pare Emilie-Gamelin tres frequentes par les personnes itinerantes:
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Quebec, La
judiciarisation des personnes itinerantes a Montreal: un profilage social, par C. Campbell
et P. Eid, novembre 2009, cat. 2.120-8.61 (http://www.cdpdj.qc.ca/fr/publications/liste.
asp?Sujet=12&noeudl = l&noeud2=6&de=0), p. 120-21, p. 139-40 [Commission,
Profilage]. Pour ce qui est des reglements de la Societe de transport de Montreal (STM),
il s agit d u Reglement concernant les normes de securite et de comportement des personnes
dans le materiel roulant et les immeubles exploites par ou pour la Societe de Transport de
Montreal, R-036 (codification administrat ive) (Loi sur les societes de transport en
commun, L.R.Q., c. S-30.01, art. 144).

62 Code de la securite routiere, L.R.Q., c. C-24.2, art . 448-449.
63 Code criminel du Canada, L.R.C. (1985), c. C-46, art. 430.
54 Sylvestre, Policing Disorder and Criminalizing the Homeless.
65 C. Andrews, « O t t a w a - H u l l », dans W. Magnusson et A. Sancton, City Politics in Canada,

Toron to , Universi ty of To ron to Press, 1983; F. Klodawsky, S. Farrell et T. Aubry, « Images
of Homelessness in Ottawa: Implicat ions for Local Politics », Canadian Geographer 46
(2002), 126-43, p . 130.

66 Societe canad ienne d ' hypo theque et de logement , Statistiques sur le marche locatif, 2010,
tableau 13 : dans I 'ordre, les loyers sont les plus eleves a Vancouver , Toron to , Calgary et
Ottawa.

6 7 D. Andrews, « Les sans-abri a Ottawa : un portrait global », Notre capitate sociale 1 (2001).
6 8 Alliance pour mettre fin a l'itinerance, Bulletin pour mettre un terme a Vitinerance a Ottawa, jan-

dec 2009, Bulletin, ian-dec. 2009, p . 1.
6 9 Ibid.

https://doi.org/10.3138/cjls.26.3.531 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.3138/cjls.26.3.531


Le droit est aussi une question de visibilite 543

de rimmigration70, ainsi que par la mobilite interprovinciale des personnes
qui transitent entre l'Outaouais quebecois et l'Ontario.

A Ottawa, les personnes itinerantes sont egalement judiciarisees en vertu
de lois penales provinciales et de reglements municipaux. Ceux-ci relevent un
certain nombre de comportements pouvant etre reproches aux personnes iti-
nerantes dont le fait d'etre intoxique en public, la presence dans les pares
apres les heures de fermeture, ou encore l'interdiction de camper ou de circu-
ler sur les terrains appartenant a la Commission de la capitale nationale71.
Pourtant, e'est autour de la Loi sur la securite dans les rues (LSR) qui vise
directement la soUicitation et la pratique du squeegee que s'est construit un
veritable outil de controle penal des populations itinerantes et de leurs strate-
gies de survie . Entree en vigueur en 2000, cette loi constituait une premiere
au Canada, meme si depuis d'autres provinces ont adopte des legislations
similaires .

2.2. Quand visibilite rime avec discrimination et profilage

La visibilite est une arme a double tranchant. Essentielle a la reconnaissance
sociojuridique, elle peut soutenir la creation d'un systeme classificatoire et
permettre le quadrillage et le profilage dans les activites de controle social74.
En effet, etre visible, e'est aussi etre identifiable.

Dans les deux villes-cas, on a exerce un controle sur la population itine-
rante jugee trap visible par l'adoption de differentes strategies de surveillance
et de deplacements. Sur le terrain, les policiers ont multiplie les controles, ont
fait circuler les personnes d'un trottoir ou d'un pare a l'autre, vers un autre

T. Aubry, F. Klodawsky, E. Hay et S. Birnie, Panel Study on Who Are Homeless in Ottawa:
Phase I Results, Report to the City of Ottawa, 2003 : 17 % des gens interroges se
consideraient autochtones ou Inuits et 39 % des adultes accompagnes de leurs enfants ne
se consideraient pas comme Canadiens (p. 19).
Mentionnons les lois penales provinciales et les reglements municipaux de la Ville
d'Ottawa: Highway Traffic Act, R.S.O. 1990, c. H.8 ; Liquor License Act, R.S.O. 1990,
c. L.19 ; Environmental Protection Act, R.S.O. 1990, c. E.19 ; Trespass to Property Act,
R.S.O. 1990, c. T.21 ; Transit By-Laws, no. 2007-268 ainsi que les reglements de la
Commission de la Capitale Nationale : National Capital Commission Traffic and Property
Regulations, C.R.C. c. 1044, art. 24 et 38.
Loi sur la securite dans les rues, L.O. 1999, c. 8, proposee par Jim Flaherty, alors Ministre de
la justice et procureur general de l'Ontario. En 2006, la Ville d'Ottawa a confirme son appui
envers la Loi sur la securite dans les rues par un vote (18-2) au Conseil municipal: J. Rupert,
« Councillors Back Safe Streets Act, Despite Calls for Reform, Repeal, Ottawa Citizen, 25
mai 2006, p. D5 ; Hermer et Mosher, Disorderly People. (Lors des debats entourant son
adoption, le Premier ministre de l'Ontario de l'epoque, Mike Harris, a explique que le
SSA visait un objectif precis: «to crack down on aggressive panhandlers and on
squeegee people who harass and intimidate motorists » : cite dans R. v. Banks, (2005)
O.J. No. 98, par. 3).
Safe Streets Act, S.B.C. 2004, c. 75 (26 octobre 2004) (Colombie-Britannique): voir
N. Blomley, «Civil Rights Meet Civil Engineering: Urban Public Space and Traffic
Logic » Revue canadienne de droit et societe 22 (2007), 55-72. La constitutionnalite de la
LSR a ete remise en question sans succes dans R. v. Banks, mais sa legitimite est
toujours contestee: Hermer et Mosher, Disorderly People; B. O'Grady et C. Greene,
« A Social and Economic Impact Study of the Ontario Safe Streets Act on Toronto
Squeegee Workers » Online Journal of Justice Studies 1, 1 (2003), http://ojjs.uoit.ca/
JOURNAL/backissues/ojjs/html/issues/l.l/ogrady-greene.html.
Brighenti, « Visibility », p. 335.
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quartier et dans certains cas, vers une autre ville. Certains acteurs du milieu
communautaire se sont plaints des difficultes de suivi aupres de leur clientele
alors que celle-ci etait forcee de migrer de territoire, et des personnes
itinerantes ont rapporte devoir se deplacer plusieurs fois par nuit en raison
des expulsions, ce qui a des consequences importantes sur leur sante et
leur securite75. Dans certains cas, les policiers ont fait preuve de harcelement
et de violence envers ces personnes .

Dans le contexte de la lutte aux incivilites, les policiers ont aussi procede a
remission systematique de milliers de constats d'infraction. Dans deux etudes
distinctes77, Bellot et al. ont analyse l'ensemble des constats emis a rencontre
de personnes qui ont donne l'adresse d'un refuge ou d'un organisme venant
en aide aux personnes itinerantes dans les villes de Montreal et d'Ottawa78. A
Ottawa d'abord, l'analyse a permis de constater que 4882 contraventions ont
ete decernees a 1756 personnes itinerantes en vertu de la Loi sur la securite
dans les rues entre 2000 et 200679. Au total, les infractions sont 15 fois plus
frequentes en 2006 (1527) qu'en 2000 (103) pour une augmentation totale
de 1400 % et une augmentation moyenne de 75 % par annee. Les infractions
les plus souvent reprochees sont « solliciter sur la chaussee une personne qui
se trouve a bord d'un vehicule arrete, immobilise ou stationne » dans une pro-
portion de 42,7 %, « solliciter une personne de facon agressive », tel que defini
dans la SSA et interprete par les agents sur le terrain (22,1 %)80, et « solliciter
une personne qui est en train de monter a bord d'un vehicule ou d'en des-
cendre ou qui se trouve dans un pare de stationnement » (16,8 %)81.

A Montreal, les chiffres sont encore plus impressionnants : on a identifie
pas moins de 37 775 constats emis en vertu des reglements municipaux et des
reglements de la Societe de transport de Montreal a l'encontre de 6740 per-
sonnes itinerantes entre le ler Janvier 1994 et le 31 decembre 2006 .
II s'agit d'une augmentation de 400 % depuis 1994. Les infractions les plus

City of Victoria v. Adams, (2008) BCSC 1363. Voir aussi P. Bourgois et J. Schonberg,
Righteous Dopefiend, Berkeley, University of California Press, 2009, p. 111-13, sur
l'impact des mesures de surveillance policiere sur la sante des consommateurs de
drogues intertables.
Sylvestre, «Disorder and Public Spaces»; Bellot, Raffestin et al., Judiciarisation et
criminalisation.
Bellot, Raffestin et al., Judiciarisation et criminalisation ; Bellot, Chesnay et al., La
judiciarisation des personnes itinerantes en Ontario.
La strategic methodologique utilisee ne permet de montrer que « la pointe de l'iceberg » du
phenomene de la judiciarisation des personnes itinerantes, notamment en regard des
adresses utilisees (celles des refuges et ressources pour personnes itinerantes seulement),
mais egalement des normes juridiques etudiees (en Ontario par exemple, seule La Loi
sur la securite dans les rues a ete etudiee).
Bellot, Chesnay et al., La judiciarisation des personnes itinerantes en Ontario, p. 20-21.
Selon la Loi, supra, note 72, art 2(1) et 2(3), la sollicitation agressive consiste en de la
sollicitation qui inquietera une personne raisonnable quant a sa securite et notamment
« bloquer le passage a la personne sollicitee pendant la sollicitation ou apres qu'elle a
repondu ou n'a pas repondu a la sollicitation », « proferer des paroles injurieuses pendant
la sollicitation ou apres que la personne sollicitee a repondu ou n'a pas repondu a la
sollicitation » et« faire de la sollicitation tout en etant sous l'effet de l'alcool ou de la drogue ».
Bellot, Chesnay et al., La judiciarisation des personnes itinerantes en Ontario, p. 20-21.
Bellot, Raffestin et al., Judiciarisation et criminalisation; Bellot, Chesnay et al., La
judiciarisation de I'itinerance.
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frequentes portaient sur le fait d'etre couche ou etendu sur un bane de pare ou
sur le plancher dans une proportion de 20 %, d'avoir ete trouve gisant ou
flanant ivre sur la voie publique (9,8 %), d'avoir obtenu ou tente d'obtenir
un voyage de metro ou d'autobus sans payer (8,1 %), de fumer du tabac dans
une station ou un vehicule de la STM (7,1 %), de consommer des boissons
alcooliques dans une place publique (5,4 %) et de se trouver dans un pare
apres les heures de fermeture (2,1 %). En comparant les donnees de nos
recherches respectives et celles du SPVM, la Commission des droits de lapersonne
et des droits de la jeunesse du Quebec a estime que les populations itinerantes
avaient recu entre 30 et 50 % des constats d'infraction emis pour l'ensemble
du territoire desservi par le SPVM, selon les annees. En 2004, au moins 3 281
constats ont ete emis a des personnes itinerantes sur un total de 10 397, so it
31,6 %, alors que cette proportion etait de 20,3 % en 200583.

Dans les deux villes, on constate que la seule presence des personnes iti-
nerantes dans les espaces publics fait l'objet de repression. C'est ainsi que des
gestes banals tels que consommer de l'alcool ou fumer du tabac, ou la satis-
faction de besoins essentiels tels que dormir, se laver, satisfaire ses besoins hygie-
niques, ou encore des strategies de survie telles que mendier, pratiquer le squeegee
ou le travail du sexe, deviennent des actes susceptibles de repression penale. On
concoit aisement que c'est leur visibilite qui derange puisque l'accent n'est pas
mis sur des comportements qui, en soi, sont illegaux ni dangereux, mais plutot
sur leur caractere nuisible parce qu'ils sont commis en public.

De plus, la visibilite de certaines personnes itinerantes et les representa-
tions sociales que les autres s'en font contribuent a perpetuer une serie de ste-
reotypes concernant l'itinerance, en renforcant l'association entre itinerance et
criminalite ou entre itinerance et dangerosite. C'est sur la base de ces stereo-
types que se construit le profilage discriminatoire. En novembre 2009, la
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du
Quebec a produit un avis montrant comment les pratiques repressives utilisees
a Montreal s'inscrivaient dans la production d'un profilage social a l'egard des
personnes itinerantes84. S'appuyant largement sur nos etudes, la Commission
demontre que la surjudiciarisation des personnes itinerantes est une
consequence directe du ciblage dont elles sont l'objet dans les normes et
politiques internes du SPVM 5. Le profilage a ete constate de differentes
facons. En plus de remission disproportionnee de constats d'infraction dont
il a ete question precedemment, la Commission souligne l'interpretation
large donnee a certains reglements afin de penaliser les comportements des
personnes itinerantes86, la remise de contraventions pour des infractions qui
ne sont par ailleurs pas sanctionnees dans le cas d'autres citoyens, ou

83 Commission, Profilage, p. 41 .
84 Ibid.
85 Sylvestre, Policing Disorder and Criminalizing the Homeless.
86 Par exemple, le fait d'etre allonge sur un pare ou assis sur un muret de beton a parfois

constitue une infraction a «l ' interdiction d'utiliser le mobilier urbain a des fins autres
que celles pour lesquelles il est destine ».
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encore l'adoption de comportements abusifs ou inadequats dans le traitement
de ces personnes .

Si les politiques de lutte aux incivilites semblent d'abord viser a bannir et a
rendre invisibles ces populations ainsi que ce qu'elles representent88, elles sont
aussi accompagnees de mesures afin de faire disparaitre ceux et celles qui leur
viennent en aide. Que ce soit par l'installation de « parcometres de la bonte »
pour eviter de rendre visibles les interactions entre les personnes qui quetent
et ceux qui leur donnent une piece, ou encore par la mise en place d'opera-
tions « pas dans ma cour », qui consistent a suggerer que les organismes
communautaires peuvent continuer a offrir des services aux personnes itine-
rantes, mais qu'ils devraient le faire ailleurs que dans leur quartier, suivies de
moratoires sur l'etablissement de nouveaux refuges . A Ottawa, cela s'est
aussi traduit par des declarations incendiaires de l'ancien maire O'Brien qui
a affirme que les nombreuses ressources communautaires disponibles pour
les personnes itinerantes dans la ville d'Ottawa faisaient en sorte de les
attirer « like seagulls at the Carp dump ». II a ajoute que les personnes itine-
rantes etaient comme des « pigeons » et que si Ton arretait de les nourrir, elles
arreteraient certainement de venir .

En ce sens, l'une des premieres conclusions qui ressort de la comparaison
entre les modeles de judiciarisation adoptes a Montreal et a Ottawa est leur
degre de visibilite et de revendication. Montreal presente un modele de judi-
ciarisation masquee par l'usage de textes existants et une politique de lutte aux
incivilites essentiellement geree par les forces policieres sans intervention
apparente des autorites municipales, alors qu'Ottawa offre un modele de judi-
ciarisation revendiquee par l'adoption d'un texte provincial et des declarations
claires de la part de son maire.

Chassees des espaces publics ou elles sont jugees trop visibles, les per-
sonnes itinerantes sont prises en charge par le systeme judiciaire et parfois,
par le systeme carceral. L'analyse des parcours judiciaires vecus par les
personnes itinerantes en raison des strategies de repression dont elles sont
Pobjet montre comment la prise en charge penale renforce leur invisibilite.

Commission, Profilage, p. 89-96 : les pratiques qui y sont relatees sont largement tirees de
Bellot, Raffestin et al., Judiciarisation et criminalisation, et consistent notamment en
remission de plusieurs contraventions a une rneme personne pour un meme
comportement dans un tres court laps de temps; la remise de contravention alors que la
personne est endormie, etc.
Ces strategies ne datent pas d'hier, depuis l'adoption des premieres lois sur le vagabondage
en Angleterre a l'epoque de la peste noire (W. Chambliss, « A Sociological Analysis of the
Law of Vagrancy», Social Problems 12 (1964), 67) en passant par les poorhouses et
workhouses du XIXe siecle (D.Wagner, The Poorhouse: America's Forgotten Institution,
Lanham, Rowman & Littlefield, 2005).
« Kindness meters » : « Spare Change Sir? Just Feed the Meter, Ottawa Mayor says, » CBC
News, 3 decembre 2007.
« Ottawa Councillor calls for Moratorium on Downtown Homeless Services », CBC News,
21 juillet 2006 ; Clairandree Cauchy, « La carotte et le baton pour contrer la prostitution de
rue », Le Devoir, 20 mai 2004 ; Andre Beauvais, « Le conseiller Laramee entreprend un
grand nettoyage », Le Journal de Montreal, 14 septembre 2004.
« "Pigeons" squawk over mayor's comments on homeless », CBC Ottawa, 25 avril 2007.
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3. L'invisibilite qui porte atteinte aux droits : les personnes itinerantes
dans le systeme judiciaire et carceral

Dans cette partie, nous suggerons que l'invisibilite, ou l'absence de
visibilite associee a la reconnaissance, des personnes itinerantes dans le
systeme judiciaire porte atteinte a leurs droits et contribue a les maintenir dans
une situation de precarite et d'exdusion sociale. Apres avoir presente comment
le parcours judiciaire typique qu'elles empruntent ne leur permet pas de se defen-
dre, nous traiterons des problemes rencontres par les acteurs de la judiciarisation
alors qu'ils sont appeles a interagir avec les personnes itinerantes (ou plutot,
leurs dossiers). Nous condurons en analysant l'impact de ces problemes sur
l'acces a la justice et la reconnaissance de leurs droits.

3.1. Le parcours judiciaire typique de la personne itinerante

Au Quebec comme en Ontario, la procedure est regie par les lois penales pro-
vinciales . La Cour municipale de Montreal a competence sur toutes les
poursuites intentees dans le cadre d'infractions aux reglements municipaux
de la Ville et de ses arrondissements, aux lois penales provinciales et aux
infractions criminelles poursuivies par voie sommaire perpetrees sur le terri-
toire de Montreal. En 2001, le gouvernement de l'Ontario et la Ville d'Ottawa
ont conclu une entente deleguant la competence en matiere de poursuites
pour les infractions penales provinciales a la ville d'Ottawa, et en particulier
a la Cour des infractions provinciales .

Au Quebec, le processus est endenche par la signification d'un constat
d'infraction 4. La personne qui le recoit doit, dans un delai de 30 jours, pre-
senter un plaidoyer de culpabilite et effectuer un paiement , ou encore pre-
senter un plaidoyer de non-culpabilite. Si la personne ne fournit aucun
plaidoyer, un plaidoyer de non culpabilite est inscrit et une date de proces
est fixee. Pour differentes raisons, les personnes itinerantes, parfois au
meme titre que d'autres citoyens, vont jeter, perdre ou ignorer le constat
d'infraction recu. Ne faisant pas parvenir de plaidoyer, elles seront generale-
ment presumees non coupables. Cependant, considerant les enjeux de domi-
ciliation auxquels ces personnes font face, elles ne recevront que rarement
l'avis de convocation au proces et/ou ne s'y rendront pas pour contester
1'infraction. Elles seront done declarees coupables et condamnees a une
amende prescrite par la loi dans le cadre d'une decision rendue par defaut
par un greffier special9 .

A ce stade preliminaire, la procedure differe legerement en Ontario. Le
processus penal peut etre enclenche par la signification d'un proces-verbal

92 Code de procedure penale, L.R.Q., c. C-25.1 [C.p.p.] et Loi sur les infractions provinciales,
L.R.O., 1990, c. P.33 [L.i.p.].

93 Ces ententes sont prises en vertu de la Partie X de la L.i.p.
94 Art. 156 Cp.p.
95 Art. 161-162 C.p.p.
96 Art. 163 C.p.p. sauf l'exception prevue au par. 2 et a l'art. 218.2 C.p.p.
97 Art. 188, 189, 219 et 229 C.p.p.
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d'infraction en vertu de la partie I98 ou le depot d'une denonciation en vertu de la
partie III de la Loi . En pratique, la partie III n'est utilisee contre les personnes
itinerantes que lorsque le defendeur fait face a des accusations jugees serieuses
ou dans des cas de recidives. En vertu de la partie I, le defendeur doit presenter
son avis d'intention de comparaitre pour inscrire un plaidoyer et fixer une date
de proces dans les 15 jours de la signification . Comme c'est le cas au Quebec,
les personnes itinerantes ne sont generalement pas en mesure de respecter les
delais prescrits, notamment parce qu'elles ne recoivent pas le courrier de noti-
fication. Contrairement au Quebec cependant, a defaut d'avis, la personne est
reputee ne pas contester les accusations et le juge de paix inscrit un plaidoyer
de culpabilite et impose la peine prescrite par la loi en l'absence du defendeur
et sans tenir d'audience101. Selon Bellot et al, entre 2000 et 2006, les personnes
itinerantes etaient condamnees par defaut dans 85,6 % des contraventions
emises en vertu de la LSR et l'amende etait la peine imposee dans 97 %
des cas des personnes condamnees. Par contre, la loi ontarienne prevoit que
le juge de paix peut s'informer de la situation financiere de la personne et
imposer une amende inferieure au minimum prevu par l'amende minimale
obligatoire et meme surseoir au prononce de la sentence « s'il estime qu'en
raison de circonstances exceptionnelles, l'imposition de l'amende minimale
serait trop severe ou ne servirait pas les interets de la justice »103.

A moins de se prevaloir de son droit a une retractation de jugement ou de
son droit d'appel au Quebec104, ou encore de son droit d'annulation de plai-
doyer de culpabilite en Ontario , le dossier suit ensuite une procedure admi-
nistrative ou differents acteurs vont intervenir et faire cheminer le dossier sans
que la personne itinerante n'en ait connaissance. Le dossier est ainsi confie au
percepteur d'amende responsable de l'execution du jugement106. Au Quebec,
une personne est en defaut de paiement si les sommes dues n'ont pas ete
versees a l'expiration du delai prescrit pour le paiement. Lorsqu'un ordre
de payer est executoire, le percepteur peut proceder a l'execution civile du
jugement par bref de saisie. L'huissier responsable d'effectuer la saisie ne se
deplace pas lorsque l'adresse indiquee au dossier est celle d'un organisme
communautaire ou d'un refuge. De plus, etant donne que la personne itine-
rante est generalement consideree comme un defendeur « introuvable » et
qu'elle ne paie pas les sommes dues, le percepteur peut demander a un
juge d'emettre un mandat d'amener le defendeur devant lui pour le paiement
de sa dette ou encore pour conclure une entente de paiement107.

98 Art. 3L.i .p.
99 Art. 21 Li .p.
100 Art. 5(1) et 9 Li .p .
101 Art. 9 et 54 L.i.p.
102 Loi sur la securite dans les rues, supra, note 72.
103 Art. 59(2) L.i.p.
104 Art. 250, 266 (1) et 268 C.p.p.
105 Art. 11 L.i.p. (En vertu de l'art. I l l L.i.p., l'avis d'appel du defendeur n'est pas

accepte si l 'amende n 'a pas ete payee dans son integralite.)
106 Art. 322 C p . p .
107 Art. 324 a 328 C.p.p.
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Si le defendeur ne se presente pas devant le percepteur a la date fixee, ou
encore s'il neglige ou refuse d'executer des travaux compensatoires, le percep-
teur peut alors demander a un juge l'autorisation d'imposer une periode
d'emprisonnement pour non-paiement d'amendes108. L'etude de Bellot
et al. a demontre qu'il y a eu un recours generalise a l'emprisonnement
pour non-paiement d'amendes contre les personnes itinerantes pour des
infractions aux reglements municipaux entre 1994 et 2005109. En effet, dans
72 % des cas ou des constats d'infraction avaient ete emis, la radiation du
dossier avait ete realisee par l'execution d'un mandat d'emprisonnement,
c'est-a-dire par l'incarceration de la personne itinerante en raison de son inca-
pacite de payer les amendes et les frais de justice"0. En outre, Papplication
d'une regie fixe de conversion equivalant a 25 $ d'amende par jour d'empri-
sonnement, alors qu'elle etait facultative, a conduit de nombreuses personnes
itinerantes a etre incarcerees pour des periodes relatives longues (i.e. quelques
mois).

Depuis la publication de cette etude, les juges de la Cour municipale de
Montreal ont renonce a signer des mandats d'emprisonnement pour non-
paiement d'amendes. Le parcours judiciaire s'arrete done au mandat
d'amener vers le percepteur d'amendes. Cette transformation des pratiques
a permis d'eviter l'emprisonnement de personnes itinerantes qui etaient
incarcerees sans jamais avoir rencontre un seul acteur judiciaire, soit tout sim-
plement apres avoir ete en contact avec un policier au moment de la remise du
constat d'infraction et un autre au moment de la notification du mandat
d'emprisonnement. Or, ces changements peuvent reposer en partie sur des
considerations economiques"1 et temoignent d'une lecture administrative

108 Art. 346 C.p.p. En 2002-2003, 53 % des personnes nouvellement admises dans une prison
quebecoise etaient incarcerees pour des infractions aux reglements municipaux ou aux lois
provinciales, ce qui placait le Quebec au premier rang de toutes les provinces canadiennes a
ce chapitre : Statistiques Canada, Services correctionnels pour adultes au Canada 2002-2003,
tableau 3, p. 25. Pour remedier a cette situation, en 2003, le Ministere de la Justice du
Quebec a modifie le C.p.p. de facon a soustraire de l'emprisonnement pour non-
paiement d'amendes les personnes qui ont ete condamnees a payer une amende « a la
suite d'infractions au Code de la securite routiere ou a un reglement relatif a la circulation
ou au stationnement adopte par une municipality a l'exception de celles qui tentent de
facon deliberee de se soustraire au paiement des sommes dues » (art. 363 C.p.p.). Or,
l'emprisonnement pour non-paiement d'amendes est toujours une mesure d'execution
applicable a toutes les autres infractions regies par le Code de procedure penale, y
compris les reglements municipaux. En effet, ce sont plutot les articles 345.3 a 362 C.p.p.
qui s'appliquent pour le recouvrement des sommes dues a la suite d'infractions aux
reglements municipaux qui ne concernent ni la circulation routiere ni le stationnement
ni des infractions aux lois provinciales autres que le Code de la securite routiere.
Ces dispositions prevoient qu'en cas de defaut du defendeur, un mandat
d'emprisonnement peut etre emis pour permettre de recouvrer les sommes dues (art. 347
C.p.p.).

1 Bellot, Raffestin et al., Judiciarisation et criminalisation.
110 Ibid., p. 93-94.
111 La judiciarisation est tres couteuse pour le systeme judiciaire et les institutions. Bellot,

Raffestin et al., Judiciarisation et criminalisation, ont notamment determine que les
personnes itinerantes devaient plus de 10 millions de dollars a la ville de Montreal.
En plus, selon les dernieres donnees disponibles, il en coutait en moyenne 160 $ par
jour par personne detenue en milieu provincial: Gouvernement du Quebec, Rapport
sur le suivi de la loi modifiant le Code de la securite routiere et le Code de procedure
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des procedures et non pas d'un gain en termes de droits fondamentaux. De
plus, la loi n'ayant toujours pas ete modifiee malgre les demandes repetees
de plusieurs organismes, dont la Commission des droits de la personne et
des droits de la jeunesse du Quebec , remission de mandats peut reprendre
a tout moment.

Du cote de l'Ontario, le defendeur est en defaut de paiement 15 jours
apres l'imposition de la peine113 et le departement de perception peut proce-
der a son execution par voie de saisie. Un juge de paix peut aussi ordonner
qu'un permis, une licence, un enregistrement ou un privilege soit suspendu,
ne soit pas renouvele ou emis jusqu'au paiement total de l'amende . A
defaut de retracer le defendeur, de mettre ce genre de menace a execution
ou encore lorsqu'une personne est incapable de payer une amende dans un
delai raisonnable, un juge de paix peut, sur demande du percepteur,
emettre un mandat d'amener afin de determiner la capacite du defendeur
de payer l'amende. Dans des circonstances exceptionnelles, si le tribunal
estime que la procedure ne servirait pas les fins de la justice, il peut mettre
fin aux procedures . En pratique et contrairement a la situation qui
prevaut a Montreal, le departement de perception ne tentera generalement
pas de recuperer les sommes dues lorsqu'il s'agit d'une personne itinerante
et suggerera plutot que le dossier soit radie. Les statistiques obtenues par
Bellot et al. demontrent d'ailleurs que 0,3 % des amendes imposees a la
suite d'infractions a la LSR entre 2000 et 2006 ont ete payees par les personnes
itinerantes, c'est-a-dire 14 amendes sur un total de 4882 dossiers l6, ce qui
accentue le caractere strictement bureaucratique de remission des contraven-
tions. Un acteur de 1'administration de la justice interroge confirme d'ailleurs
qu'aucune personne itinerante ne s'est presentee pour payer son amende
depuis 2002, annee durant laquelle la perception des amendes a ete transferee
aux municipalites.

Un mandat d'emprisonnement ne sera emis en Ontario que si le juge
determine que la personne a la capacite de payer l'amende, qu'elle refuse

penale concernant la perception d'amendes, Ministere de la securite publique, Ministere des
affaires municipales, des Regions et de l'Occupation du territoire, Societe de Passurance
automobile du Quebec en collaboration avec le Ministere de la Justice, fevrier2011. Selon
ce rapport, l'abolition de l'emprisonnement pour non-paiement d'amendes pour les
infractions liees aux Code de la securite routiere et au stationnement en 2003 a permis a
l'Etat quebecois d'epargner 8,5 millions en frais d'incarceration et de percevoir 83 millions
en amendes impayees sur une periode de cinq ans. Alors qu'en 2002-2003, on estimait
que 151 personnes occupaient chaque jour des places dans les prisons du Quebec, on a
reduit le tout a sept places en 2008-2009.

112 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, supra, note; Barreau du
Quebec, Les personnes en situation d'itinerance: detentrice de droits fondamentaux,
memoire du Barreau presente a la Commission des affaires sociales, octobre 2008
(recommandation 7; p. 16).

113 Art. 66(1) et 69 L.i.p.
114 Art. 363 a 366.2 C.p.p. (La procedure d'execution de jugement en Ontario est semblable a

celle adoptee au Quebec en 2003 pour les infractions en matiere de circulation routiere et de
stationnement).

115 Art. 69 (9), (21) et 70 L.i.p.
116 Bellot, Chesnay et al., La judiciarisation des personnes itinerantes en Ontario.
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117de le faire et que cela ne serait pas contraire a l'interet public . Si le juge est

au contraire convaincu que la personne en defaut est incapable de payer
l'amende, il pourra accorder une prorogation de delai, exiger que la personne
paie conformement a un nouvel echeancier ou, dans des circonstances
exceptionnelles, reduire le montant de l'amende et meme decider qu'il
n'est plus necessaire de payer 8. Par contre, lorsqu'une amende demeure
impayee apres 90 jours, le poursuivant peut divulguer a une agence de
renseignements le nom du debiteur, le montant de sa dette et la date a laquelle
celle-ci etait due . Les consequences de cette mesure sur la sortie de rue sont
tout aussi importantes. Cela risque d'entraver la capacite de cette personne a
se trouver un logement, a en assurer des services de base tels que le telephone
ou un compte d'electricite, a obtenir un permis de conduire, un pret, ou
memes des cartes donnant acces aux systemes de protection sociale et de
sante. Un acteur de l'administration de la justice resume ainsi la situation:
«the fact that a fine remains unpaid will affect the person's credit rating.
So unless they sort out their unpaid fines, they won't be able to get the rest
of their lives in order. » De plus, etant donne que les conditions dans les-
quelles vivent les personnes itinerantes les amenent a violer la loi de facon
repetee, elles sont parfois considerees comme etant des recidivistes et les
procedures peuvent etre intentees en vertu de la partie III de la L.i.p. Selon
les chiffres obtenus par Bellot et al., cette situation serait plutot exceptionnelle
puisqu'en 2000 et 2006, 71 % des personnes itinerantes qui avaient recu une
contravention en vertu de la LSR, n'avaient recu qu'un seul constat et 95 % de
ces memes personnes en avaient recu 10 ou moins (le maximum de constats
remis a une personne etait cependant non negligeable et s'elevait a 94). Or, un
acteur de la representation nous a indique que la menace de poursuite en
vertu de la Partie III sert d'outil de negotiation entre les procureurs de la
poursuite et de la defense. Dans le cadre de la partie III, le tribunal peut
imposer une peine plus severe, soit une ordonnance de probation assortie
de conditions. Certaines de ces conditions, comme celles de fournir une
adresse, de rapporter au tribunal ses moindres deplacements ou encore de
s'abstenir de consommer de l'alcool ou des drogues, sont difficiles, voire
impossibles a respecter pour les personnes itinerantes, et elles sont done
davantage susceptibles d'etre incarcerees pour bris de conditions.

3.2. Le processus de tnise a Vecart: la bureaucratisation et la
cotnpartitnentation de la judiciarisation

Les personnes itinerantes sont difficiles a retracer par les acteurs judiciaires.
Tous les acteurs rencontres font etat de l'impossibilite de les rejoindre a dif-
ferentes etapes de la procedure. Les avis, qui sont generalement envoyes a la
derniere adresse de la personne ou encore a l'adresse d'un refuge, se frappent
souvent a des portes closes ou encore a des organisations qui n'ont pas

117 Art. 69(14) L.i.p.
118 Art. 69(15) L.i.p.
119 Art. 69.1 L.i.p.
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toujours la possibility ni les ressources necessaires pour assurer le suivi aupres
des defendeurs (ces ressources n'ont pas par exemple de easier postal pour
chacune des personnes). De plus, la Cour municipale n'effectue aucun suivi
de la reception des avis par les individus concernes.

Ceci peut aussi s'expliquer en partie par le fait que certaines personnes itine-
rantes ne souhaitent pas etre reperees par le systeme judiciaire. D'abord, plusieurs
personnes ne font pas confiance au systeme de justice penale, voire le craignent.
Elles ont souvent l'impression que celui-ci est inaccessible et qu'il ne sert que les
interets de certains individus privilegies dont elles ne font pas partie. Leur expe-
rience etant souvent limitee aux mesures repressives auxquelles elles sont sou-
mises, elles ne peuvent concevoir qu'il puisse aussi etre un espace ou elles
peuvent faire valoir leurs droits. Finalement, certaines personnes refusent de
contester de peur que le systeme ait retenu autre chose contre elles.

Tout au long de la procedure, les dossiers des personnes itinerantes
passent largement inapercus. Lors d'une rencontre exploratoire a la Cour pro-
vinciale a Ottawa, lorsque nous avons manifeste notre desir de parler a des
juges qui avaient des contacts avec des personnes itinerantes, nous nous
sommes fait candidement demander « ou se trouvaient les personnes itine-
rantes et comment faisait-on pour les reconnaitre ». Cette meme personne
qui travaillait comme acteur judiciaire depuis plusieurs annees nous a
affirme n'en avoir jamais rencontrees. II n'y a en effet aucun mecanisme
prevu qui permette d'identifier leur dossier. Comme le rapporte un acteur
de l'administration de la justice a Montreal, la seule information eclairante
est la mention d'une adresse de refuge. Or, ces adresses sont souvent mecon-
nues des juges et des procureurs. Certains acteurs ont d'ailleurs suggere que
l'identification des dossiers des personnes itinerantes leur permettait d'inter-
venir de facon preventive et de minimiser l'impact de la judiciarisation. Cette
solution ne saurait cependant constituer une panacee. De l'aveu d'un acteur
judiciaire exercant en Ontario, la mention sans domicile fixe (SDF / NFA)
apparait parfois au dossier, mais les acteurs judiciaires ne prennent pas le
temps de la consulter lors de l'audition ou ils ne jugent pas cette information
pertinente au stade de la determination de la culpabilite.

Ce n'est veritablement qu'au stade de l'execution de la peine et de la percep-
tion des amendes que la personne itinerante sort de l'ombre. Avant cela, e'est
« sans difference, sans aucune difference », affirme un acteur de l'administration
de la justice. Or, meme a ce stade, les personnes itinerantes ne rencontrent gene-
ralement pas de juge en face a face, traitant directement avec le bureau de la per-
ception. Et, si elles le font a Montreal, il n'est alors question que la conversion de
leur amende en peine d'emprisonnement et non pas de leur culpabilite.

Les personnes itinerantes ne sont done ni vues, ni entendues, ni represen-
tees. Une personne ne sera representee par avocat que lorsqu'elle fait face a
des accusations criminelles. Au Quebec, la Loi sur I'aide juridique120 prevoit
que l'aide juridique est accordee en matiere penale et criminelle « pour

L.R.Q., c. A-14
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assurer la defense d'une personne qui fait face a une demande d'emprisonne-
ment pour non paiement d'amende en vertu de l'article 346 du Code de pro-
cedure penale » ainsi que « pour assurer la defense d'une personne qui fait
face a une poursuite en vertu du Code de procedure penale lorsque dans l'un
ou l'autre cas, il est probable, si l'accuse etait reconnu coupable, qu'il en resul-
terait pour ce dernier soit une peine d'emprisonnement ou de mise sous
garde, soit la perte de ses moyens de subsistance ou encore lorsqu'il est
dans l'interet de la justice que l'aide juridique soit accordee a cet accuse,
compte tenu des circonstances exceptionnelles de l'affaire, notamment sa
gravite ou sa complexite » . En pratique et sauf circonstances exceptionnelles,
les personnes itinerantes (au meme titre que les autres personnes) qui se
voient imposer un constat d'infraction aux reglements municipaux ne
beneficient pas de l'aide juridique pour assurer leur defense puisqu'elles
ne sont alors passibles que d'une amende et que les demandes basees sur
« l'interet de la justice » se butent frequemment au manque de ressources du
bureau d'aide juridique. Ce n'est que des annees plus tard lorsqu'elles sont
susceptibles d'etre emprisonnees pour non-paiement d'amendes qu'elles
beneficient de l'aide juridique.

La situation est similaire en Ontario ou les personnes n'ont pas acces a
l'aide juridique pour des infractions penales qui ne sont pas susceptibles
d'emprisonnement123. Pendant plusieurs annees, un groupe de benevoles
non subventionnes et unis sous la banniere de Ticket Defense Program
(TDP) 24 representaient gratuitement des personnes itinerantes devant la
Cour des infractions provinciales a Ottawa. Les membres du TDP represen-
taient environ 10 % du volume: ils recevaient leurs mandats directement
des personnes itinerantes qui deposaient leurs constats d'infractions dans
des boites prevues a cet effet dans trois organismes communautaires
d'Ottawa et dans certains cas, ils recevaient des dossiers de l'aide juridique.
Or, en 2007, le Barreau du Haut-Canada a obtenu le pouvoir de reglementer
la pratique des parajuristes et a refuse de reconnaitre la competence des
membres du TDP qui n'avaient pas de formation juridique125. Les membres
du TDP ont done cesse leur pratique mettant fin a l'un des seuls recours dis-
ponibles pour ces personnes. A Montreal, le RAPSIM a mis sur pied une
Clinique d'accompagnement qui ne fait pas de representation juridique,
mais guide les personnes itinerantes dans le systeme judiciaire .

La compartimentation et la bureaucratisation des differentes etapes du
processus judiciaire vont accroitre l'invisibilite des personnes itinerantes.
Par exemple, les procureurs de la poursuite n'ont souvent pas le temps de
faire des recherches afin d'obtenir le portrait global de la judiciarisation du

121 Art. 4.5 (4) C.p.p.
122 Art. 4.5 (3) C.p.p.
123 Projet de loi 14 modifiant la Loi sur le Barreau, L.R.O., 1990, c. L 8.
124 http://www.flora.org/legal/tickets/
125 Projet de loi 14 modifiant la Loi sur le Barreau, L.R.O., 1990, c. L 8 : p o u r etre reconnue

c o m m e parajuriste, une pe r sonne doit suivre u n p r o g r a m m e de deux ans dans un college
communau ta i r e accredite.

126 Clinique droits devant: www.rapsim.org.
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defendeur. C'est ainsi que les procedures par defaut et les amendes se multi-
plient sans qu'aucun des acteurs au dossier ne realise qu'il s'agit du meme
individu et ainsi tente de regler l'ensemble de son dossier. Pour remedier a
cette situation, la Ville de Montreal a nomme un procureur designe aux
dossiers des personnes itinerantes a la Cour municipale en 2008. Si sa nomi-
nation a permis de regrouper certains dossiers et de faciliter la resolution
de problemes, le mandat confie au procureur designe est si restreint (les
contraventions avant jugement) que, malgre toute sa bonne volonte, son
impact ne peut avoir qu'un effet limite sur le dossier judiciaire des personnes
itinerantes qui peut remonter loin dans le temps.

A cet egard, si au depart le passage d'une gestion criminelle a une gestion
penale reglementaire des populations itinerantes a pu etre presentee comme
une solution de rechange interessante, dans les faits, cela n'a pas signifie une
moderation des peines1 7. Certes, les personnes itinerantes n'ont pas de easier
judiciaire pour les infractions reprochees, mais ce passage s'est accompagne
d'une bureaucratisation des procedures qui les empeche de se defendre meme
lorsque les peines encourues sont plus elevees ultimement que celles prononcees
en matiere criminelle. Cette dynamique montre comment la gestion actuarielle
des politiques et des pratiques penales et criminelles dans le cadre de la nouvelle
penologie renforce les mecanismes d'exclusion et de repression au detriment
d'une defense juste et equitable des defendeurs128.

De plus, aucun suivi n'est effectue lorsque le dossier quitte les mains du
juge et est achemine au departement de la perception. A Montreal, les
juges ne s'informent pas, ni ne se sont informes, de la capacite de payer du
defendeur, de sa capacite a s'acquitter de ses obligations et a respecter les
ententes de paiement ou encore des travaux compensatoires qu'ils ont pu
effectuer, ni d'ailleurs de la disponibilite de ceux-ci. A Ottawa, le juge de
paix est en quelque sorte mis devant le fait accompli lorsqu'un percepteur
depose une demande de radiation de dossier puisqu'aucune procedure d'exe-
cution n'est entamee a l'encontre de personnes itinerantes. II s'agit essentiel-
lement d'une question de gestion rationnelle des ressources. Un des acteurs
de l'administration de la justice explique qu'« un percepteur gagne 35 $
de l'heure.» Ainsi, on prefere consacrer les energies a recouvrer les
amendes plus importantes qui sont susceptibles de rentabiliser le fonctionne-
ment du service de perception plutot que de poursuivre des defendeurs qui ne
paieront vraisemblablement pas leurs amendes. En fait, « plus le defendeur est
un recidiviste, moins nous consacrerons d'efforts a la perception de
l'amende ».

127 M.-E. Sylvestre, « Q u a n d le probleme, c'est aussi la so lu t ion : les gangs de rue et la
multiplication des systemes normatifs de prise en charge penale », Revue generate de droit
40 (2010), 179-97.

128 P. Mary, « Penalite et gestion des risques : vers une justice « actuarielle » en Europe ? », 25
Deviance et Societe 25 (2001), 33-51 ; T. Slingeneyer, « La nouvelle penologie, une grille
d'analyse des transformations des discours, des techniques et des objectifs dans la
penali te », Champ penal 4 (2007), h t tp : / / champpena l . r evues .o rg /2853 .
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Cette situation illustre l'ecart important entre les acteurs judiciaires et les
acteurs de l'administration de la justice au niveau de leur logique d'interven-
tion respective. En effet, les acteurs judiciaires nous ont tous indique etre en
faveur d'un durcissement de la peine et de ses conditions en cas de recidive.
Bien que ceux-ci soient parfaitement au fait qu'il est illusoire de tenter de
recuperer les amendes dans le cas de personnes marginalisees, Tun d'entre
eux temoigne que lorsqu'il est devant un «itinerant recidiviste notoire »,
c'est-a-dire un individu bien connu des milieux communautaire et juridique,
et qu'il est « convaincu que la personne n'est pas interessee a changer du
tout de mode de vie », il y a lieu d'imposer une sentence exemplaire et
dissuasive. Les acteurs judiciaires ne semblent pas etre conscients de la contra-
diction inherente a cette pratique: comment peut-on esperer dissuader un
individu qui a demontre, a maintes reprises, qu'il est dans l'incapacite de
payer ?

Par ailleurs, le haut volume de dossiers traites depersonnalise la situation
des defendeurs. A Montreal, a l'etape de l'execution de la peine, un employe
du departement de perception presente plusieurs centaines de dossiers a
un juge pour obtenir l'autorisation d'emettre un mandat d'amener. Ces
demandes ne sont accompagnees d'aucun dossier a l'appui et l'employe ne
peut fournir d'information au juge puisqu'il ne connait pas lui-meme les
dossiers de ces personnes. Un des acteurs judiciaires s'est d'ailleurs dit
preoccupe par la question indiquant qu'il s'agissait la d'un sujet controverse :

« C'est un sujet qui est tellement delicat a notre Cour, je suis une des
personnes qui s'est le plus objectee a des mandats d'amener lorsqu'on
nous presentait une feuille avec 200 noms nous demandant sans
dossier a l'appui, nous demandant de signer, j'ai completement
refuse de signer 9a. (...) parce qu'un mandat d'amener c'est un
ordre a un policier de physiquement d'amener la personne. Alors je
voulais que, je n'ai aucun probleme a signer des documents d'arreter
un citoyen, mais pour autant que je suis satisfait, qu'il y a une
preuve a cet effet-la qui Justine. (...) Et je, aujourd'hui, ce genre de
dossier n'est pas amene devant moi. »

Un des acteurs interroges s'inquiete d'ailleurs de ce qui adviendra alors
que Ton a commence a introduire les signatures electroniques pour ce type
de mandats, ce qui permet de regrouper des milliers de dossiers.

Finalement, la recherche de solutions se fait souvent dans un cadre bien
limite d'intervention. Rappelons que les apparents assouplissements concedes
aux personnes itinerantes relevent davantage d'une logique administrative que
d'une logique de droits, tels que ce fut le cas pour le moratoire dans remission
des mandats d'emprisonnement a Montreal ou encore l'absence d'execution
des dossiers a Ottawa. Dans les deux villes, plusieurs acteurs nous ont
vante les merites des tribunaux specialises pour traiter des dossiers des per-
sonnes itinerantes. Plusieurs difficultes rencontrees dans le cadre de la proce-
dure reguliere seraient en quelque sorte resolues dans ce contexte. Par
exemple, les acteurs judiciaires d'Ottawa ont notamment indique qu'il etait
beaucoup plus facile d'identifier les personnes itinerantes, qu'il y a avait
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davantage d'interactions entre eux et que celles-ci comparaissaient plus
frequemment devant le Tribunal de traitement de la toxicomanie (Drug
Treatment Court - DTC) et le Tribunal de la sante mentale {Mental Health
Court - MHC). En outre, la communication entre les differents niveaux
d'acteurs (par exemple, entre les juges et les membres de groupes communau-
taires) est meilleure parce que les acteurs se frequentent davantage et le suivi
est assure a toutes les etapes du processus. Meme son de cloche a Montreal ou
la Cour municipale a mis sur pied un projet pilote de Tribunal de la sante
mentale (TSM) depuis 2008. Un acteur judiciaire a d'ailleurs suggere
qu'une bonne partie des problemes lies a l'itinerance se reglerait par la crea-
tion d'un tribunal de l'itinerance.

Pour autant, il apparait peu probable que les amenagements au sein de ces
tribunaux soient benefiques pour les personnes. En effet, d'une part ces ame-
nagements sont soumis a de nombreuses conditions tant au plan de l'admis-
sibilite a ces procedures qu'au plan de l'execution des jugements. Ces
conditions sont autant de freins a l'acces a une reelle justice pour la personne
itinerante. Ainsi, en mettant l'accent sur le suivi en traitement des problemes
de sante mentale de la personne comme resolution judiciaire, on oublie que
ces problemes ne sont pas les seuls pour une personne qui fait face a une vul-
nerabilite sociale importante que ce soit en termes de logement, de revenu, de
relations sociales, de sante physique. L'ensemble de ces amenagements ne
parviennent pas a tenir compte de la complexite de l'itinerance, ni a conside-
rer qu'elle est davantage liee a des conditions de vie et un parcours de vie
plutot qu'a un mode de vie et des comportements dans l'espace public .
En outre, ces tribunaux ont generalement competence en matiere criminelle
et ne se pencheraient done pas sur la principale source de judiciarisation
des personnes itinerantes, soit le droit penal reglementaire. Meme s'ils le fai-
saient, le fait que le systeme judiciaire se substitue aux systemes de sante et de
services sociaux est egalement discutable. Bien que la creation de ces espaces
distincts et separes semble a premiere vue augmenter la visibilite des per-
sonnes qui le frequentent, ils tendent au contraire a les faire disparaitre du
systeme de justice regulier les rendant encore plus invisibles aux yeux des
decideurs et du public.

3.3. L'invisibilite, un pas de plus vers I'exclusion et Vinaccessibilite a la
justice

La conception contemporaine de l'accessibilite a la justice va bien au-dela de
1'accessibilite aux services juridiques, la reduction des couts du systeme judi-
ciaire, voire l'acces aux modes non judiciaires de resolution des conflits130.
Celle-ci depend autant de facteurs economiques que de facteurs tels que
l'absence de barrieres physiques et geographiques , le capital social et

129 S. Roy et R. Hurtubise , L'itinerance en questions, Montreal , P U Q , 2007.
130 R.A. Macdonald , « Accessibility p o u r qui? Selon quelle concept ion de la justice? » Cahiers de

droit 33 (1992), 457-84.
1 ' M e n t i o n n o n s que la Cour des infractions provinciales d 'Ottawa est situee a Nepean, une

banlieue eloignee d u centre-ville. Les acteurs de la representation on t ete nombreux a
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culturel necessaires a la comprehension des enjeux et des institutions ainsi
que celui necessaire a sa representation, et le fait de pouvoir compter sur le
droit substantif et la procedure pour faire valoir ses droits et les rapports
de pouvoir entre les parties qui en decoulent132.

En outre, l'accessibilite a la justice et la reconnaissance des droits sont inti-
mement liees a la volonte des acteurs judiciaires de prendre en consideration
le contexte particulier des parties au litige et de saisir la nature des difficultes
auxquelles elles sont confrontees . «The ultimate question is whether
the court "gets" the context of the claimant in order to make a sensible judg-
ment » , rappelle Dianne Pothier. L'issue des decisions judiciaires en matiere
de droit a l'egalite et de droits socioeconomiques serait bien differente lorsque
les juges se pretent a cet exercice135.

Or, qu'en est-il lorsque les personnes ne sont ni presentes ni representees ?
Ou lorsque leurs dossiers passent completement inapercus, qu'il n'y a
aucune facon de les identifier ? Quelles sont les consequences de la totale invi-
sibilite d'un groupe aussi judiciarise que celui des personnes itinerantes aux
yeux du droit et des acteurs responsables de sa creation et de sa mise en
oeuvre ?

Dans le contexte penal, etre visible permet d'abord et avant tout aux
acteurs d'exercer leur pouvoir discretionnaire en faveur des defendeurs. II
en est ainsi du policier qui emet un simple avertissement ou choisit de
ramener le jeune au refuge plutot que lui emettre une contravention, ou
encore du procureur de la poursuite qui a le pouvoir de retirer les accusations
ou de negocier une entente, ou du juge qui impose une peine, meme dans le
contexte de la peine minimale, et qui refuse de signer un mandat d'amener et
du percepteur qui ferme les yeux sur un retard de paiement. Etre visible signi-
fie aussi que le juge peut prendre en consideration le contexte dans lequel
l'arrestation ou la remise d'un constat d'infraction a eu lieu, par exemple,
celui des effets discriminatoires de la politique de lutte aux incivilites et du
profilage social136.

L'absence de contacts entre les personnes itinerantes et les acteurs inter-
venant a differents niveaux dans le processus de la judiciarisation mene a
une totale incomprehension de la realite vecue par les personnes itinerantes.
Interroges a ce sujet, certains acteurs judiciaires ont indique n'avoir aucune
idee des repercussions d'une condamnation ou d'un emprisonnement sur la
vie d'une personne itinerante. Mentionnons aussi qu'un acteur judiciaire

nous rapporter que cela constitue un frein important a la defense des droits des personnes
itinerantes qui ne peuvent pas payer le titre de transport en commun.

132 M. Galanter , « W h y t h e Haves C o m e O u t A h e a d », Law and Society Review 9 (1974), 165-
230.

133 Jackman, « Reality Checks » ; D . Pothier , « But It 's for Your O w n G o o d », dans M . Young ,
S. Boyd, G. Brodsky et S. Day (dir .) , Poverty: Rights, Social Citizenship, Legal Activism,
Vancouver, UBC Press, 2007, p. 40-56 ;Young, «Rights, the Homeless and Social
Change » ; Minow, Making All the Difference.

134 Pothier, ibid., p . 42 .
135 Jackman, « Reality Checks », p . 32-35 .
136 Et ce, malgre l'application restrictive retenue par la Cour supreme dans l'arret R. c. R.D.S.,

[1997] 3 R.C.S. 484.
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nous indiquait qu'a son avis, le probleme de l'itinerance pourrait etre resolu si
seulement il pouvait leur ordonner de se trouver un logement en guise de sen-
tence. Cette solution peut apparaitre simpliste lorsqu'on connait la complexite
de la realite itinerante et notamment la difference entre avoir un logement (en
realite une adresse) et pouvoir y vivre.

En outre, au-dela de la valeur de la representation et de la presence
d'avocats pour defendre les droits des personnes, l'existence d'un debat
juridique et la presence d'acteurs a charge et a decharge assurent une visibilite
aux politiques et aux pratiques de surveillance et de controle exercees dans
une societe. Pourtant dans ce cas-ci, les donnees de nos etudes ont ete les pre-
mieres a lever le voile sur les pratiques de judiciarisation. Aucun acteur n'avait
idee du nombre de constats d'infraction emis par annee, ni meme du parcours
typique de ces infractions. Ces donnees ont ete accueillies comme une revela-
tion . Sans cette visibilite, les personnes itinerantes se trouvent face a un
cadre general de non-reconnaissance de leurs droits les plus fondamentaux,
dont leurs droits judiciaires, qui renforcent les injustices et le bannissement
dont elles sont l'objet138.

L'invisibilite des personnes itinerantes empeche finalement qu'elles ne
soient identifiees et reconnues sur le plan symbolique. Ainsi, le fait que cer-
taines personnes se reperent, s'identifient, c'est-a-dire se reconnaissent' 9, et
le fait qu'elles reussissent a capter et a retenir l'attention des autres, et par le
fait meme parviennent a provoquer des sentiments de sympathie, voire de
pitie ou de rejet, a une importance fondamentale en droit. La proximite
ou la distance sociale entre les administrateurs de la justice et les justiciables
font en sorte que ceux-la expriment a leur endroit un jugement hostile ou
au contraire, complaisant. Ces sentiments peuvent etre alimentes par des
prejuges raciaux, ethniques ou sexuels, mais Us vont parfois au-dela de
ceux-ci et sont lies a la capacite de reconnaitre l'autre, de se projeter
dans son univers et de comprendre ce qu'il est et ce qu'il vit. Cette reaction
peut aussi etre le resultat du fait que la personne partage avec nous des
conditions objectives d'existence, des experiences ou des espaces de
socialisation.

Dans le cas des personnes itinerantes et marginalisees, bien que cette ren-
contre et cette reconnaissance semblent a premiere vue difficiles, voire impos-
sibles, tant l'espace social qui les separe des acteurs judiciaires apparait grand,
elle n'en demeure pas moins l'un des derniers remparts dont elles disposent
contre l'exclusion. Ce n'est qu'a travers celle-ci que les personnes itinerantes et
les acteurs judiciaires peuvent se decouvrir des points communs, que l'excep-
tionnel puisse devenir la norme et que la marginalite puisse etre mieux
comprise.

137 C. Bellot et B. St-Jacques, « La gestion pena le de l ' i t inerance : u n enjeu p o u r la defense des
droi ts », dans S. Roy et R. Hur tub i se , L'itinerance en questions, Mont rea l , P U Q , 2007,
p . 171-90.

138 Beckett et Herber t , « Penal Boundar ies », Banished.
139 Bourdieu , Raisons pratiques; P. Bourdieu , « Systemes d ' ense ignement et systemes de

pensee », Revue Internationale des sciences sociales 19 (1967), p . 367.

https://doi.org/10.3138/cjls.26.3.531 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.3138/cjls.26.3.531


Le droit est aussi une question de visibilite 559

Conclusion : pour une plus grande visibilite garante de droit et de justice
sociale

Des espaces publics ou les personnes itinerantes sont jugees « trap » visibles
au systeme judiciaire ou elles passent completement inapercues, le contraste
est saisissant. Notre analyse des parcours empruntes par les personnes itine-
rantes demontre bien que la judiciarisation est d'abord et avant tout un
moyen de prise en charge d'une population que Ton souhaite voir
disparaitre. Les strategies de surveillance, d'emission de constats ainsi que
les nombreuses pratiques d'exclusion employees dans les espaces publics et
menant directement dans le systeme judiciaire ne sont cependant que des
strategies d'evitement et de deplacement. De la place publique a la Cour,
puis parfois de la Cour a la prison, les personnes itinerantes ne sont que
de passage et bien souvent ce processus par lequel elles deviennent
invisibles ne fait qu'accelerer et consolider leur precarite et leur marginalite.
La question consiste plutot a savoir aux yeux de qui ces personnes itinerantes
deviennent-elles invisibles ? Pour combien de temps ? Et a quels couts ?

En occupant les espaces de visibilite, les personnes itinerantes redament non
seulement leur droit d'etre et d'etre quelque part, mais elles s'assurent du meme
coup que nous ne puissions pas les ignorer. Certains sont d'avis que l'omnipre-
sence des personnes itinerantes dans l'espace public alimente une certaine lassi-
tude ou distanciation du public qui s'habitue a la souffrance humaine et a la
violation de leurs droits14 . Certains suggerent plutot que le fait de rencontrer
des squeegees alors que nous vaquons a nos activites quotidiennes nous donne
l'occasion de discuter de pauvrete et d'itinerance et d'imaginer de nouvelles
facons d'intervenir aupres de ces personnes . Bien que cette posture ne puisse
etre exigee de tous, celle-ci est certainement preferable a une situation dans
laquelle l'itinerance, un phenomene qui ne cesse de s'intensifier, serait impercep-
tible, et ou les citoyens seraient portes a croire que les questions de citoyennete, de
pauvrete et de gestion des espaces publics qu'elle pose ont ete resolues.

D'un cote, ceux qui luttent contre l'itinerance et ses causes pourraient
croire que la judiciarisation des personnes itinerantes n'est que le moindre
de leurs problemes, loin derriere la pauvrete et l'exclusion sociale, econo-
mique et politique dont elles font l'objet et qu'en ce sens, le respect de
leurs droits judiciaires ne saurait reellement ameliorer leur condition, ni les
sortir de la rue. Rien n'est moins sur surtout lorsqu'on considere les liens
etroits entre la sortie de rue et la prise en charge par les personnes itinerantes
de leur passe judiciaire. En outre, ceux qui croient que l'amelioration des
conditions de vie des personnes itinerantes et la lutte contre la pauvrete
passent d'abord et avant tout par la reconnaissance de leur citoyennete et
de leur droit de cite, peu importe ou elles en sont dans le processus de

140 « Compassion fatigue» : M. Foscarinis, « D o w n w a r d Spiral: Homelessness a n d Its
Criminalizat ion », Yale Law and Policy Review 14, 1 (1996), p . 5 1 ; S .Cohen , States of
Denial: Knowing about Atrocities and Suffering, Cambr idge , Polity Press, 2001 , p . 187-95.

141 J. Mosher , « The Shrinking of the Public and Private Spaces of the Poor », dans J. H e r m e r et
J. Mosher , Disorderly People: Law and the Politics of Exclusion in Ontario, Halifax,
Fernwood Publishing, 2002.
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sortie de rue, comprennent bien l'importance que revet le respect de leurs
droits fondamentaux dans le cadre du processus de judiciarisation.

En ce sens, une partie de la solution ne reside done pas necessairement dans le
fait de rendre les personnes itinerantes plus ou moins visibles, mais de savoir selon
quelle conception de la visibilite elles le seront. II faut souhaiter qu'elles soient
moins visibles aux yeux des policiers et des autorites municipales lorsque la
visibilite est partie prenante d'une strategic de surveillance et de controle, tout en
ayant un plus grand acces aux espaces de visibilite et de pouvoir ou elles pourront,
au meme titre que les autres citoyens, etre reconnues et faire valoir leurs droits. En
donnant de la visibilite au phenomene de la judiciarisation et en creant une alliance
entre la recherche et le milieu communautaire, nous avons sensibilise le milieu juri-
dique et politique a Montreal et obtenu non settlement un avis favorable de la
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Quebec,
mais egalement une declaration de la part de parlementaires quebecois et du
Barreau du Quebec en faveur de la radiation complete des dossiers judiciaires
des personnes itinerantes142. En donnant plus de visibilite au contexte entourant
remission des constats d'infraction et en exigeant davantage de transparence de
la part des acteurs judiciaires, la Clinique d'accompagnement droits devant a
Montreal et le Ticket Defense Program a Ottawa ont remis en question la legitimite
des pratiques discriminatoires et obtenu des acquittements. Nos recherches ont
aussi demontre que lorsque la personne definie comme contrevenante s'engage
dans le debat judiciaire, les non-h'eux et le retrait des plaintes sont plus frequents1 3.
Aux confins de ces pratiques innovatrices et de ces representations, se profile une
theorie du droit dans laquelle la visibilite occupe une place importante et vient
soutenir les strategies de defense des droits et de justice sociale.

Resume

En se fondant sur une enquete de terrain effectuee a Montreal et a Ottawa de 2005 a
2009 aupres de personnes itinerantes judiciarisees et d'acteurs oeuvrant a differents
niveaux dans le processus de penalisation et de judiciarisation, cet article propose
une analyse des strategies de controle dont les personnes itinerantes font l'objet,
ainsi que de leurs parcours judiciaires pour des infractions penales liees a leur utilisa-
tion des espaces publics. Les auteurs suggerent que la question de la visibilite ou de
l'invisibilite des personnes itinerantes est au cceur des tensions que vivent les
personnes itinerantes dans leur rapport au systeme penal. Alors que leur visibilite
dans les espaces publics contribue a leur identification et a leur profilage sur la
base de caracteristiques sociales, lorsqu'elles se retrouvent prises en charge par le
systeme judiciaire, e'est plutot leur invisibilite qui porte atteinte a leurs droits les
plus fondamentaux et entrave leur acces a la justice.

142 C. Bellot, M.-E. Sylvestre et B. St-Jacques, « C o m m i t m e n t and Participation in Research: A
Collective Act ion to Defend the Rights of Homeless People Against Ant i -disorder Policing
Practices in Mont rea l », d a n s J. Kilty, S. Fabian et M.-F. Luna (dir.), Intense Methods,
Vancouver, UBC Press, a paraitre 2012.

143 Ainsi, a Ottawa, lorsque la pe r sonne i t inerante se presente a son proces, qu'il ait lieu ou non ,
la plainte est retiree ou la personne est acquittee dans plus de 60 % des cas : Bellot, Chesnay
et al., La judiciarisation des personnes itinerantes en Ontario.
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Mots des : personnes itinerantes, judiciarisation, visibilite, espaces publics,
defense des droits, acces a la justice

Abstract

This article is based on fieldwork conducted in Montreal and Ottawa, between 2005
and 2009, with homeless persons in the criminal justice system and actors working at
various levels in the criminalization and prosecution process. It analyses the strategies
of control applied to homeless persons and their experiences in the judicial system in
relation to criminal offences associated with their use of public spaces. The authors
suggest that the issue of the visibility or invisibility of homeless persons is central
to the tensions that characterize their dealings with the criminal justice system:
although their visibility in public spaces contributes to their identification and profil-
ing based on social characteristics, invisibility leads to violations of their fundamental
rights and is a barrier to access to justice when they become involved with the justice
system.

Key words: homeless persons, prosecution by criminalization, visibility, public
spaces, defence of rights, access to justice
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